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La population mondiale s’urbanise et d’ici 2030, 60 % de la population totale des pays en 
développement vivra dans les villes. Il est donc essentiel de trouver des alternatives contre le 
chômage, l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement. L’agriculture urbaine 
et périurbaine sera donc étudiée afin de savoir si elle constitue une réponse à ces 
problématique et par conséquent un levier d’atteinte aux objectifs du millénaire pour le 
développement (OMD) et plus particulièrement de l’OMD 1 dont le but est de réduire 
l’extrême pauvreté et la faim ainsi que de l’OMD 7 dont le but est de préserver 
l’environnement. 
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SOMMAIRE 
 
L’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) est une pratique qui existe depuis toujours dans 
les villes. Aujourd’hui, l’AUP est devenue une stratégie d’adaptation pour les habitants 
pauvres des villes des pays en développement dont la croissance urbaine démesurée est en 
partie due aux migrations internes des populations rurales vers les villes. Ce type 
d’agriculture consiste à cultiver aussi bien à l’intérieur de la ville qu’en périphérie. Elle 
comprend la production, la transformation et la distribution de cultures fruitières, d’élevage de 
volailles, poissons ou autres animaux et insectes comestibles. L’AUP a pour but de produire 
de la nourriture destinée à la consommation personnelle des citadins ou à la vente dans les 
zones urbaines.   
 
L’analyse de la pratique de ce type d’agriculture dans trois villes de pays en développement 
sur des continents différents, a permis d’étudier comment l’AUP est mise en place, quel est 
son rôle et quels sont les obstacles auxquels elle se heurte. Cette étude amène alors à 
identifier si l’AUP est un levier à l’atteinte des objectifs du millénaire et plus particulièrement 
aux OMD 1 et 7 qui ont rapport à la réduction de l’extrême pauvreté et de la faim et à la 
préservation de l’environnement. Grâce au choix d’indicateurs qualitatifs associés à chaque 
objectif, il est ressorti que l’AUP est une pratique constituant un levier d’atteinte pour l’OMD 1 
car elle permet d’approvisionner une partie de la ville en aliments frais et de générer des 
emplois pour les populations défavorisées ainsi que pour les femmes, les personnes âgées 
ou bien encore les handicapés. Toutefois, concernant l’OMD 7, il est apparu que l’AUP a des 
impacts qui peuvent être négatifs sur l’environnement, notamment dus à un manque de 
connaissance sur des pratiques agricoles durables. Ou des impacts positifs comme la 
création d’espaces verts en ville qui induisent le maintien d’une biodiversité en ville.  
 
Des recommandations environnementales, économiques, sociales, politiques et techniques 
ont été formulées afin d’établir des pistes de réflexion et d’action dans le but d’aider et de 
renforcer le développement de cette pratique. Toutefois, les recommandations les plus 
importantes concernent la sphère politique. Effectivement, l’intégration de l’agriculture 
urbaine dans la localisation des OMD au niveau des villes est importante à mettre en place 
afin de cibler des actions précises et adaptées aux conditions particulières de chaque ville.  
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INTRODUCTION 
En l’an 2000, 40 % de la population vivait dans les villes des pays en développement (PED). 
Il est prévu que d’ici 2030, plus de la moitié (60%) de la population mondiale soit urbaine 
(FAO, 2005). Cette croissance urbaine démesurée est en partie due aux migrations internes 
des populations rurales vers les villes dans l’espoir d’y trouver des emplois et ainsi une vie 
meilleure. Les nouveaux arrivants se heurtent alors aux problèmes du chômage et 
d’insécurité alimentaire, problématiques qui croissent aussi rapidement que l’accroissement 
démographique des villes. L’accès régulier à la nourriture de qualité et en quantités 
suffisantes est un droit qui a été reconnu il y a 60 ans en tant que droit de l'homme. Le droit à 
l’alimentation dans les villes des  PED a été actualisé grâce à un des Objectifs du Millénaire 
pour le développement pour que la faim cesse de régner comme une fatalité chez les 
habitants des bidonvilles. Dans ces grands centres urbains, où le taux de personnes vivant 
avec mois de 1 dollar par jour dépasse fréquemment les 50 % (FAO, 2005), il est essentiel de 
trouver des alternatives pour nourrir ces populations pour lesquelles la nourriture est devenue 
un « produit de luxe ».   
 
Apparait alors un type d’agriculture bien particulier : l’agriculture urbaine, oxymore qui prend 
tout son sens pour les populations défavorisées et qui s’inscrit en tant que stratégie 
d’adaptation des paysans arrivant en ville. Tous toits, balcons, cours intérieures, espaces 
vacants en ville et en périphérie devient alors un lieu qui va permettre de cultiver et de nourrir 
sa famille et parfois même le voisinage par le biais de la commercialisation de ces produits. 
Cette pratique urbaine existe depuis toujours dans les villes, mais ce n’est qu’à partir des 
années 80 que les chercheurs en tout genre commencent à l’étudier avec davantage 
d’attention et à en faire ressortir les avantages.   
 
Le but de cet essai est d’évaluer le potentiel de l’agriculture urbaine et périurbaine à 
contribuer au droit à l’alimentation ainsi qu’à l’autonomie et à la sécurité alimentaire des 
communautés défavorisées urbaines. Pour ce faire, des objectifs spécifiques ont été établis. 
Ils consistent à effectuer un état des lieux de l’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) dans 
des  PED ainsi que d’évaluer les impacts des systèmes de production sur la pauvreté, la faim 
et l'environnement dans les  PED. Ceci va alors permettre d’évaluer la contribution de ce type 
d’agriculture à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et plus 
spécifiquement à l’atteinte des OMD 1 et 7 qui ont trait à la réduction de l’extrême pauvreté et 
de la faim ainsi qu’à la préservation de l’environnement. Pour atteindre ces objectifs, une 
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recherche approfondie a été effectuée à travers la documentation scientifique des centres de 
recherche en développement international comme le CRDI, le RUAF (Resource Centers on 
Urban Agriculture and Food Security), ou encore le CIRAD (Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement) pour ne citer qu’eux. Par 
ailleurs, des rencontres avec des chercheurs dans le domaine de l’agriculture et du 
développement international, ont été réalisées afin d’obtenir une vision globale sur la pratique 
de l’AUP à travers le monde. Enfin, pour affiner les résultats, les recherches ont été plus 
particulièrement ciblées sur trois villes. 
 
Dans un premier temps, le présent travail propose d’effectuer un état de l’art de l’AUP dans 
les PED en présentant le concept de cette pratique, sa multifonctionnalité, ses avantages et 
ses inconvénients autour des trois sphères du développement durable, soit les sphères 
sociale, économique et environnementale. Cet état de l’art a pour but de donner une vision 
globale de l’AUP au lecteur. Par la suite, une analyse comparative des résultats et des 
obstacles entre trois projets d’AUP implantés dans les villes choisies comme études de cas 
est réalisée. Le choix de ces dernières a été fait en fonction du degré d’implantation de l’AUP 
dans les mœurs de la population et dans les structures politiques et administratives, de façon 
à couvrir des terrains d’études bien différents. L’analyse menée cible les avantages, les 
risques, les obstacles et les innovations présentes touchant les différentes fonctions de 
l’AUP. L’impact de l’AUP sur les indicateurs choisis pour les OMD 1 et 7 dans les trois villes 
peut ainsi être évalué, permettant ultimement d’observer la contribution de l’AUP à la lutte 
contre la faim et la pauvreté de même qu’à la préservation de l’environnement dans la 
perspective du développement durable. 
 
Pour terminer, des recommandations sont apportées en fonction des résultats obtenus lors 
de l’analyse de la pratique de l’AUP dans les trois villes afin de fournir des pistes de réflexion 
et d’action permettant d’améliorer les pratiques de l’AUP dans les PED. 
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1 AGRICULTURE URBAINE DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT  
La problématique de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition est croissante dans les  
PED. Le cap de 1 milliard de victimes de la faim a été franchi en 2009 (Clavreul, 2009). 
L’augmentation du prix des denrées alimentaires de base et le déplacement des populations 
rurales vers les villes constituent des facteurs importants à l’insécurité alimentaire des 
populations urbaines pauvres. L’étude de l’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) dans son 
ensemble va permettre de comprendre les enjeux de cette pratique grâce à la définition du 
concept, de la nature des liens entre l’agriculture et la ville, de sa multifonctionnalité et enfin 
de son lien avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).  
1.1 Concept de l’AUP  
L’AUP est une pratique prenant de plus en plus d’importance dans les villes. Il convient dans 
un premier temps d’exposer cette méthode de culture dans son ensemble afin de permettre 
une meilleure compréhension de ses enjeux. 
1.1.1 Définitions de l’AUP 
Une grande variété de définitions de l’AUP est présente dans la littérature, sans toutefois 
qu’aucune d’entre elles ne soit universellement acceptée. Afin de mieux cerner ce que ce 
concept représente, il est important de définir d’abord les termes : agriculture, urbaine et 
périurbaine. 
 
L’agriculture est définie comme étant l’ensemble des travaux dont le sol fait l’objet en vue 
d’une production végétale. Plus généralement, il s’agit de l’ensemble des activités 
développées par l’homme, dans un milieu biologique et socio-économique donné, pour 
obtenir les produits végétaux et animaux indispensables à son alimentation (Larousse, 2009). 
Lorsque l’on parle d’AUP, le milieu d’intérêt devient le milieu urbain, définit par tout ce qui 
appartient à la ville, ainsi que la zone périurbaine désignant « les activités ayant lieu à 
proximité de la ville » (Larousse 2009).  
 
La ville est définie comme étant une « Agglomération relativement importante et dont les 
habitants ont des activités professionnelles diversifiées.» (Larousse, 2009). Pour le Larousse 
(2009), la population d’une agglomération doit compter au moins 2 000 habitants pour qu’il 
soit possible de parler de ville. Néanmoins, comme le précise l’économiste Snerch (1997), le 
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concept de ville demeure flou car il existe différentes définitions statistiques de la population 
nécessaire à une agglomération pour parler de ville. L’exemple de l’Afrique, illustré dans le 
tableau 1.1, montre que même pour différents pays au sein d’un même continent, les critères 
de définition ne sont pas les mêmes (Moustier et Fall, 2004). 
 
Tableau 1.1 Définitions statistiques de la population urbaine en Afrique 
Critères de définition Pays 
>2000 habitants Kenya, Gabon, Sierra Leone, Ethiopie, 
Erythrée, Angola 
>5000 habitants Madagascar, Ghana, Mali, Somalie 
>10 000 habitants ou entre 4000 et 10 000 si plus 
de 50 % des habitants ont des activités non 
agricoles  
Côté d’Ivoire 
> 2000 habitants, avec des activités non agricoles 
prédominantes 
République Démocratique du Congo 
>20 000 habitants, dont les activités ne sont pas 
principalement agraires 
Nigeria 
Modifié de Moustier et Fall (2004, p.16) 
 
Après lecture de nombreuses définitions et afin de permettre une approche globale du 
concept, une définition reprenant les principaux éléments des définitions déjà existantes est 
présentée ci-dessous et sera utilisée pour la suite de ce document :   
 
L’agriculture urbaine et périurbaine désigne les cultures aussi bien à l’intérieur qu’en 
périphérie d’une zone urbaine. Elle comprend la production, la transformation et la 
distribution de cultures fruitières, d’élevage de volailles, poissons ou autres animaux et 
insectes comestibles. L’AUP a pour but de produire de la nourriture destinée à la 
consommation personnelle des citadins ou à la vente dans les zones urbaines.  
 
Il en ressort que l’agriculture urbaine et périurbaine poursuit les mêmes objectifs : contribuer  
à l'approvisionnement alimentaire (notamment par l'apport de produits frais) des villes, créer 
des emplois et des revenus. Par conséquent, l’AUP constitue un outil permettant d’améliorer 
la sécurité alimentaire et la nutrition des citadins (FAO, 2000). 
1.1.2 Historique de l’AUP 
Les premières villes sont nées il y a près de 5000 ans à partir de villages situés dans des 
zones fertiles (Rosnay, 1975). Dans le monde entier, les civilisations anciennes ont 
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développé l’AUP pour nourrir leurs populations (UNDP, 1996). Des vestiges de terrassement 
et de distribution d’eau mis en place au cœur de certaines villes sont fréquemment 
découverts. Les principaux se trouvent en Amérique Latine, où les civilisations maya, aztèque 
et inca y ont construit leur empire, mais des vestiges ont aussi été découverts en Europe, en 
Afrique et en Asie. Plus récemment, à partir des années 1980, l’AUP a pris de plus en plus 
d’importance à travers le monde. Entre 1970 et 1991, le pourcentage de familles engagées 
dans l’AUP est passé de 20% à 75% (UNDP, 1996). L’AUP est donc une pratique ancienne 
ayant prospéré et continuant à prospérer sur tous les continents (Mougeot, 2006).  
 
Les premières initiatives publiques d’encouragement pour l’implantation et la gestion de 
l’agriculture urbaine et périurbaine sont apparues au début du siècle dernier, dans les villes 
des pays développés. L’aménagement de jardins domestiques et communautaires a été 
encouragé afin d’assurer la sécurité alimentaire lors de périodes de crise. Les villes des pays 
développés ont ainsi implanté de réelles politiques de planification urbaine favorisant la 
pratique de l’agriculture, qui y est aujourd’hui vue comme une pratique sociale et récréative 
avant tout (Mougeot, 2006).  
 
L’implantation de l’AUP dans les villes des  PED se fait plus difficilement que dans les villes 
des pays développés. Ce n’est qu’à partir des années 80 que les comportements et attitudes 
des gouvernements et des organismes officiels face à l’AUP ont évolué (Mougeot, 2006). Les 
programmes de développement international ont intégré cette pratique et des actions sont 
maintenant régulièrement mises en place sur le terrain. Les chercheurs, sociologues ou 
géographes commencent également à prendre conscience de l’importance de l’AUP et des 
programmes de recherche sont mis sur pied afin d’étudier les impacts sociaux, 
environnementaux et économiques d’une telle agriculture de même que les façons d’en 
favoriser l’implantation dans les villes (Fleury, 2005).  
1.1.3 Les agriculteurs urbains 
Dans la majeure partie des  PED, les agriculteurs urbains font partie des populations 
défavorisées qui ne pratiquent pas cette activité à temps plein. En revanche, l’AUP 
représente la principale source de revenus pour beaucoup de familles et ce tout au long de 
l’année (UNDP, 1996). L’AUP est pratiquée autant par des migrants récents que par des 
citadins faisant partie des ménages pauvres pleinement intégrés dans l’économie (GEO3, 
2002).  
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Les femmes jouent un rôle clé et majeur dans l’AUP et sont généralement prédominantes 
parmi les agriculteurs urbains (GEO3, 2002). Migrant dans les villes dans l’espoir d’y trouver 
une vie meilleure, elles pratiquent l’AUP faute d’avoir trouvé un travail décent. Cela leur 
permet de se procurer de la nourriture variée et d’améliorer l’état nutritionnel de leur famille 
tout en travaillant à proximité de leur domicile ce qui leur offre plus de temps pour s’occuper 
des tâches ménagères. Elles occupent même parfois une place dominante dans le 
commerce des produits cultivés par les agriculteurs urbains (Mougeot, 2006). Le ratio 
homme/femme peut cependant varier d’une ville à l’autre, dépendamment des us et 
coutumes de la ville en question (Belevi and Baumgartner, 2003). Généralement chargés de 
l’arrosage et de la récolte des produits, les enfants sont aussi considérés comme des acteurs 
du développement de l’AUP (Fall et Fall, 2001). 
1.1.4 Lieux utilisés pour les cultures urbaines  
L’agriculture et l’urbanisation n’ayant pas, a priori, été jugées complémentaires par les 
urbanistes et les dirigeants, les espaces libres pour la culture ont rarement été prévus lors de 
l’aménagement du territoire urbain (UNDP, 1996). Les agriculteurs urbains doivent donc 
s’aménager eux-mêmes des potagers. Les lieux les plus couramment utilisés demeurent les 
terrains situés à proximité des habitations, tels que les arrière-cours ou les jardinets 
(Mougeot, 2006). Cette culture à proximité des habitations présente plusieurs avantages. 
Dans un premier temps, cultiver près des maisons est plus sûr puisque les cultures sont 
moins exposées au vol. D’autre part, la proximité permet d’économiser temps et efforts tout 
en facilitant généralement l’accès à l’eau (UNDP, 1996). Les espaces communs, tels les 
jardins communautaires, sont également fréquemment utilisés. Ces terres cultivables 
partagées par plusieurs utilisateurs sont généralement la propriété du gouvernement, des 
agences publiques ou des institutions sociales comme les écoles ou les églises et ont pour 
vocation première la culture à des fins alimentaires (id., p.81).  
 
On rencontre également la culture en bordure de routes ou de voies ferrées. Elle peut 
s’étendre facilement dans les zones périurbaines tout en produisant des denrées alimentaires 
pour la ville étant donné son emplacement stratégique facilitant le transport des 
marchandises. D’autre part, la proximité des axes routiers facilite l’approvisionnement en eau 
et en fertilisants. Enfin, la vente des cultures peut être faite directement le long des routes 
évitant alors de transporter les aliments frais jusqu’à la ville. Ces types de terrains sont 
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généralement la propriété du gouvernement ou d’agences publiques ou semi-urbaine (UNDP, 
1996). 
 
Les terres longeant les cours d’eau, généralement très fertiles, sont tout particulièrement 
appréciées par les agriculteurs urbains. Cependant, la pollution des cours d’eau peut s’avérer 
être un véritable problème pour ce genre de culture. Les eaux sont en général 
particulièrement contaminées en métaux lourds et autres polluants ce qui peut engendrer des 
problèmes sanitaires (UNDP, 1996). Finalement, l’aquaculture urbaine peut se pratiquer dans 
des bassins, étangs ou bien encore dans des enclos aménagés dans les cours d’eau de la 
ville (Mougeot, 2006). Dans certaines villes, la pisciculture est même pratiquée dans les eaux 
usées (FAO, 2000). L’AUP est donc pratiquée partout où il est possible de trouver un espace 
vacant permettant la culture ou l’élevage.  
1.2 Nature des liens entre l’agriculture et la ville  
A priori, l’agriculture et la ville ne semblent pas être compatibles. Il conviendra donc dans un 
premier temps d’étudier les raisons qui mènent à pratiquer l’agriculture en ville, puis le lien 
existant entre les deux. 
1.2.1 Enjeux et défis du développement urbain durable  
Actuellement, les zones urbaines connaissent une forte croissance démographique causée 
principalement par un important exode rural. Les chiffres de l’ONU (2007) montrent cette 
tendance au mouvement des populations rurales vers les villes, tendance qui s’accentuera 
d’ici à 2030 (figure 1.1) (Mougeot, 2006).  
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Figure 1.1 Évolution des populations urbaines et rurales du Nord et du Sud de 1950 à 2030 
(projection). Tiré de Mougeot (2006, p.9). 
 
Au cours des 30 dernières années, l’accroissement rapide de la population urbaine mondiale 
a entrainé une redistribution majeure de la population. L’évolution de l’urbanisation dans les 
pays en développement est particulièrement frappante : en 1975, 27 % de la population vivait 
en ville, contre 40 % en 2000, ce qui représente une augmentation de plus de 1200 millions 
de personnes (GEO3, 2002a). D’ici 2030, il est attendu que 60 % de la population vive dans 
les villes (FAO, 2005). 
 
Cette forte urbanisation dans les  PED est notamment due à la dégradation des terres et 
l’épuisement des ressources dans les zones rurales, amenant alors les populations vivant 
dans les campagnes à se déplacer dans les zones urbaines dans l’espoir de profiter des 
services offerts par la ville dans le secteur de l’emploi, de la santé et de l’éducation (GEO3, 
2002a). Par ailleurs, l’exode rural est aussi une conséquence du développement de 
l’agrobusiness dans les zones rurales. Les riches exploitants exproprient les paysans qui sont 
obligés de se rendre en ville dans l’espoir d’y trouver un emploi et se retrouvent bien souvent 
dans les bidonvilles (Avila et Nesme, s. d.). Par conséquent, cet important exode rural 
s’accompagne d’un fort accroissement du chômage, d’une diminution de logements 
convenables, d’infrastructures adaptées et d’un accès difficile à la terre et aux ressources 
financières (GEO3, 2002a). Cette forte urbanisation est accompagnée d’une croissance de la 
pauvreté et du nombre de sans-abris (DDC, 2004). Plus d’un sixième de la population 
mondiale, soit près de 900 millions d’individus, vit dans des bidonvilles, zones insalubres 
souvent dépourvues d’accès à l’eau et de services d’assainissement (Talwar, 2003).  
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La grande majorité des populations vivant dans ces zones urbaines se retrouve en Asie (550 
millions), dans la région Amérique latine et Caraïbes (128 millions) et en Afrique (187 
millions) (ONU, 2003). La population va continuer à croître dans ces grands centres urbains, 
ce qui par conséquent va entrainer une hausse de la pauvreté urbaine (CRDI, 2005). Le défi 
de la sécurité alimentaire dans les pays en développement est lancé (FAO, 2007). L’étude du 
lien entre la ville et l’agriculture prend alors tout son sens. 
1.2.2 L’agriculture dans la ville 
Les nouveaux arrivants urbains se retrouvent sans ressource. Dans beaucoup de villes des  
PED, les dépenses pour la nourriture, devenue « produit de luxe » (Mougeot, 2006) peuvent 
représenter jusqu’à 60% du budget d’une famille (UNDP, 1996). D’autre part, les régions 
rurales ne produisent pas suffisamment de denrées pour répondre à la demande des régions 
urbaines. Pratiquer l’agriculture en ville devient donc important afin de répondre aux besoins 
de base des citadins pauvres (Egziabher et al., 1995). En 2005, l’AUP fournissait des 
ressources alimentaires à près de 700 millions de citadins, soit le quart de la population 
urbaine mondiale (FAO, 2005). Cette pratique constitue donc un enjeu majeur dans 
l’approvisionnement alimentaire des villes (UNDP, 1996). La nourriture consommée dans les 
zones urbaines est à 15 % cultivée par des agriculteurs urbains et ce pourcentage devrait 
doubler d’ici 2022 (GEO3, 2002). Le pourcentage de familles urbaines pratiquant l’AUP varie 
entre 10% dans quelques villes nord américaines, à 80% dans de plus petites villes 
asiatiques et sibériennes (UNDP, 1996). En Tanzanie par exemple, dans la ville de Dar Es-
Salaam, l’AUP couvre 23 % de la région urbaine et fournit 20 % des emplois. À Nairobi, les 
familles les plus pauvres s’alimentent en grande partie grâce à l’AUP. Ou bien encore, à 
Hong Kong, 45 % des légumes frais, 68% de volaille et 15 % de porc sont directement 
produits dans la ville (Ansey, s. d.) 
 
Il apparait donc que la pratique de l’AUP ne soit pas à négliger. Dans le but d’intégrer cette 
agriculture dans les villes, il est essentiel qu’elle soit acceptée par les autorités locales et 
intégrée dans la planification urbaine. 
1.2.3 Intégration de l’AUP dans la planification urbaine  
Par définition, la planification urbaine est un outil au service d’une plus grande cohérence des 
décisions prises pour la ville (Gallez et Maksim, 2007), permettant « l’organisation, 
l’aménagement et l’évolution des espaces urbains en vue d’assurer le bien-être et la qualité 
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de l’environnement » (OLF, s. d.). L’objectif principal de la planification urbaine est de créer 
des villes qui prennent en compte les besoins des citoyens et qui préservent les ressources 
naturelles en s’assurant qu’il n’y ait pas ou peu de conflits concernant l’accès aux ressources 
(Drescher, 2000). L’AUP peut donc jouer un rôle important dans les plans d’urbanisation car 
elle permet de contribuer efficacement à l’atteinte de ces objectifs en améliorant la durabilité 
des ressources de même qu’en renforçant les systèmes d’alimentation urbaine et par 
conséquent la sécurité alimentaire (Drescher, 2000). 
 
Depuis quelques années, les organismes de développement ont instauré de nouvelles 
approches de planification urbaine considérant et intégrant davantage l’AUP dans la 
planification urbaine (Smith et al., 2004). Tous les pays n’emboîtent pas le pas, mais des 
initiatives pertinentes commencent à voir le jour. En Amérique Latine, par exemple, la 
déclaration de Quito signée en 2000 apporte un vigoureux soutien à l’AUP, permettant alors 
l’élaboration d’un plan régional en matière d’AUP dans les villes des pays signataires 
(Mougeot, 2006). Il est également possible de noter le Programme cité durable du Centre des 
Nations Unies sur les établissements humains (CNUEH) qui a mis en place  « le processus 
de planification et de gestion de l’environnement » (PPGE). Ce processus met l’accent sur la 
concertation et la participation du public, du privé et des groupes communautaires dans la 
pratique de l’AUP. Le PPGE est mis en œuvre depuis 1991 dans plus de vingt villes à travers 
le monde (Doucouré et Fleury, 2004). Il n’est cependant pas instauré dans toutes les zones 
urbains des pays en développement. L’intégration de l’AUP dans la planification urbaine 
demeure donc une problématique importante (Drescher, 2000). 
 
Dans certaines villes de  PED, les urbanistes et les gouvernements ne considèrent pas l’AUP 
comme un avantage mais plutôt comme la conséquence d’un échec en matière de 
développement rural (Mougeot, 2006; Belevi and Baumgartner, 2003). Alors qu’en milieu 
rural l’accès au sol à des fins agricoles est facilité, c’est tout le contraire en milieu urbain où 
les parcelles de terre ont une valeur monétaire très élevée (Smith et al., 2004). La difficulté 
d’accès aux terres pour les agriculteurs pauvres les mènent à pratiquer l’AUP de façon 
illégale. Cette illégalité ne permet pas de cultiver dans des conditions optimales car les 
agriculteurs urbains subissent souvent les pressions de la police et des administrateurs 
municipaux. Lorsque les agriculteurs obtiennent légalement ou bien souvent illégalement une 
parcelle, il est difficile pour eux de la garder. En effet, peu importe le mode d’accès aux 
parcelles cultivables, aucune procédure ne protège de l’expulsion. Ce manque de protection 
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et de droits conduit souvent les autorités à marginaliser les activités de production agricole 
(Smith et al., 2004). Malgré ces contraintes, les agriculteurs pauvres font des investissements 
comme l'achat d'intrants et de matériel ce qui représente un risque important afin de pouvoir 
cultiver en ville (FAO, 1999). 
 
Les politiques locales ne prennent que rarement en compte le développement de l’AUP dans 
la planification urbaine et la concertation entre acteurs est rarement mise en place. Les 
populations les plus concernées par l’AUP sont très peu représentées auprès du pouvoir 
urbain (Smith et al., 2004). L’intégration de l’AUP dans la planification urbaine est quasi 
inexistante dans un grand nombre de villes des pays en développement (Belevi and 
Baumgartner, 2003), mais reste toutefois indispensable pour sa réelle prise en compte dans 
le développement des villes (Smith et al., 2004). Lorsque cette pratique est intégrée dans la 
planification urbaine de la ville, elle devient un outil important de gestion urbaine (Ba, 2007). 
Cela permet une meilleure gestion des espaces verts,  en réduisant les problèmes de conflits 
entre agriculteurs urbains et autorités et en les autorisant à cultiver en toute légalité. Par 
conséquent, la plupart des problèmes environnementaux urbains sont généralement dus à 
l’insuffisance de la gestion et de la planification et à l’absence de politique urbaine cohérente 
(GEO3, 2002). Peu importe les moyens financiers, techniques ou humains mis en place, il est 
difficile d’obtenir un développement urbain durable si la ville n’est pas gérée 
démocratiquement. S’il n’y a pas concertation avec les parties prenantes, les réglementations 
mises en œuvre ne seront pas correctement appliquées (GEO3, 2002). Il apparaît donc 
important d’intégrer l’agriculture dans l’aménagement du territoire urbain en assurant une 
planification urbaine et une gestion démocratique, transparente et participative du territoire.  
1.3 Fonctions de l’AUP  
Dans le but de déterminer les différentes fonctions de l’AUP, c'est-à-dire les différents rôles 
de ce type d’agriculture dans la ville, il conviendra d’établir dans un premier temps une 
distinction entre l’AUP et l’agriculture rurale (AR). 
1.3.1 Spécificités de l’AUP par rapport à l’agriculture rurale  
Il existe des différences fondamentales entre l’AUP et l’AR (Moustier et Mbaye, 1999; 
Mougeot, 2006; Smith et al., 2004), répertoriées dans le tableau 1.2.  
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Tableau 1.2 Différences entre l’agriculture rurale et l’AUP 
 
Agriculture rurale Agriculture urbaine et 
périurbaine 
Types de fermes Agriculture conventionnelle Agriculture non conventionnelle, 
pratiquée souvent hors sol 
(toits, cultures hydroponiques, 
etc.) 
Revenus L’agriculture est pratiquée à 
temps plein 
L’agriculture n’est pas la 
principale activité, pratiquée 
souvent à mi-temps 
Produits Agriculture intensive 
Élevage 
 
Produits frais: légumes, fruits 
ou encore volailles, porc, 
champignons, fleurs 
ornementales 
Dates récoltes Récoltes qui dépendent des 
saisons 
Récoltes régulières (agriculture 
hors sol, récoltes couvertes…) 
Facteurs de production Prix non élevé des terres, des 
travailleurs 
Prix élevés des intrants 
Prix variables de l’eau 
 
Prix élevés des terres 
Prix non élevés des intrants 
Prix très élevés pour de 
l’eau« propre » 
 
Organisation des agriculteurs Espaces agricoles qui existent 
depuis longtemps 
 
Les lieux de culture 
apparaissent là où il est 
possible de cultiver, il n’y a pas 
vraiment d’organisation 
Contexte social Communauté 
Contexte familial 
Homogène et stable 
Multiples parties prenantes 
Agriculteurs organisés et 
représentés 
Ville 
Se pratique en famille, avec les 
voisins 
Les agriculteurs ne sont pas 
très organisés 
Il est difficile de savoir combien 
et qui pratique cette activité très 
informelle 
Contexte environnemental Relativement stable 
Eaux et terres rarement 
polluées 
Fragile 
Eaux et terres très souvent 
polluées 
Services de prêts bancaires Courant et plus favorable qu’en 
AUP 
Très difficile à obtenir 
Les crédits font partie du 
domaine informel 
Marché Marchés éloignés 
Vente de produits non locaux 
Marchés à proximité 
Vente directe du producteur au 
consommateur 
Productions locales 
Sécurité des terres Très élevée Faible voire inexistante 
 
Modifié de FAO (2007a, p11) 
1.3.2 Multifonctionnalité de l’AUP  
La multifonctionnalité de l’agriculture est un concept qui prend en compte les différentes 
dimensions inhérentes à l’agriculture, comme les dimensions économiques, sociales et 
environnementales de la production agricole (INRA, 2007). Au-delà de la production 
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alimentaire, l’agriculture fournit une quantité de services. Outre l’approvisionnement 
alimentaire, l’AUP remplit de nombreuses fonctions : les fonctions environnementale, 
économique, sociale, patrimoniale et sécuritaire (INRA, 2007) : 
 
- Fonction sociale : maintien de la paix sociale par la réduction du chômage dans 
les populations pauvres, sécurité alimentaire, insertion sociale (Ba, 2007; Moustier 
et Fall, 2004; De Bon et al., 2009);  
- Fonction économique : création de revenus supplémentaires (Moustier et Fall, 
2004);  
- Fonctions environnementale et écologique : amélioration du cadre de vie des 
habitants par le développement des espaces verts, utilisation des déchets 
ménagers urbains, lutte contre l’érosion des sols et les inondations, lutte contre la 
pollution des eaux (INRA, 2007 ; Ba, 2007 ; Moustier et Fall, 2004); 
- Fonction patrimoniale : perpétuation de la culture locale (Ba, 2007 ; INRA, 2007); 
- Fonction sécuritaire : utilisation de lieux vacants (Kahane et al., 2004). 
1.4 L’AUP : ses avantages, ses risques et ses contraintes 
Les spécificités de l’AUP par rapport à l’AR et sa multifonctionnalité ayant été présentées, il 
convient maintenant d’étudier les forces, les faiblesses, les opportunités et les contraintes de 
ce type d’agriculture dans le but d’étudier par la suite l’intérêt d’une telle pratique en milieu 
urbain. 
1.4.1 Avantages de l’AU  
Les facteurs qui influencent la santé et le bien-être de la population sont la quantité, la 
qualité, la régularité et le caractère nutritionnel de leur alimentation. L’AUP contribue à la 
santé et au bien-être des citoyens en permettant de leur fournir des aliments frais et sains et 
en leur offrant un environnement plus agréable grâce aux espaces verts inhérents à la 
pratique de l’AUP (UNDP, 1996). Entre 40 et 75 % des enfants et adultes pauvres ont des 
maladies qui limitent leurs capacités à apprendre et à travailler. En réduisant la faim et la 
malnutrition, l’AUP permet aux citoyens pauvres d’être en meilleure santé, d’être plus 
productifs et de mieux résister aux maladies (id., p.160). 
 
L’AUP contribue également à la gestion de la ville en participant à plusieurs aspects du 
développement durable. Au niveau social, l’AUP joue un rôle important en ce qui concerne 
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l’approvisionnement en produits frais, la lutte contre le chômage et la solidarité 
communautaire (UNDP, 1996; Doucouré et Fleury, 2004). Au niveau économique, l’AUP 
génère des revenus, renforce l’économie locale et contribue donc à réduire la pauvreté. Elle 
permet aux familles qui consomment les produits issus de leurs cultures de réaliser des 
économies conséquentes pouvant représenter jusqu’à plusieurs mois de salaire. Les revenus 
tirés de la vente peuvent donc être consacrés à d’autres besoins fondamentaux (Koc et al., 
2000) comme, par exemple, l’accès à l’éducation. 
 
L’AUP combinée à l’aménagement paysager et à d’autres utilisations pourrait permettre 
d’absorber jusqu’à 20 % des déchets organiques de la ville et de les recycler en les 
compostant et en les réutilisant comme intrants agricoles (Mougeot, 2006). Le recyclage de 
ces matières organiques permet donc aux agriculteurs urbains de réduire leurs importations 
d’intrants agricoles, mais engendre aussi un assainissement de l’environnement urbain grâce 
à une bonne gestion des déchets, réduisant du même coup les risques sur la santé (id., 
p.23). De plus, la proximité des aliments engendre la réduction des transports routiers et 
favorise l’aménagement d’espaces verts qui sont des facteurs d’amélioration de la qualité de 
l’air (Doucouré et Fleury, 2004). Par ailleurs, la demande d’eau pour l’irrigation occasionne la 
mise en place de systèmes de traitement des eaux usées domestiques (FAO, 1999).  
 
À la fois quantitatifs et qualitatifs, les multiples avantages de l’AUP offrent un niveau de vie et 
un environnement plus agréables pour les populations urbaines défavorisées. Toutefois, il 
existe des risques inhérents à cette pratique et dont il est important de tenir compte. 
1.4.2 Risques de l’AUP 
Les risques sanitaires et environnementaux provoqués par la pratique de l’agriculture en 
milieu urbain sont généralement et principalement dus à une utilisation inappropriée ou 
excessive d’intrants agricoles (pesticides, azote, phosphore, matières organiques brutes 
contenant des résidus indésirables comme des métaux lourds) (Mougeot, 2006). Mal gérée, 
la production alimentaire peut donc devenir une menace pour la santé (Nugent, 2001). C’est 
pourquoi, l’utilisation massive de pesticides, l’irrigation par des eaux polluées, la culture sur 
des sols contaminés ou bien encore l’utilisation de compost contaminé en métaux lourds 
peuvent amener les cultures à être particulièrement impropres à la consommation. Par 
conséquent, des maladies peuvent se développer plus facilement. La malaria par exemple 
est principalement transmise par les moustiques proliférant dans les eaux stagnantes. Un lien 
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a pu être établi entre le développement de cette maladie et la pratique de l’AUP dans les  
PED et principalement en Afrique (Stoler and al., 2009). 
 
Les risques environnementaux sont caractérisés par l’exploitation très intensive sur une 
superficie limitée qui peut entrainer une dégradation rapide du sol (Mougeot, 2006). 
L’infiltration d’intrants agricoles dans le sol peut également contaminer les sols, l’eau et l’air 
(FAO, 2000). Certaines productions en ville présentent des risques pour la santé humaine car 
elles exposent les citadins à des contaminants ou agents pathogènes utilisés pour les 
cultures. Les femmes et les enfants qui travaillent le plus souvent dans les parcelles sont les 
plus enclins au risque d’empoisonnement par les pesticides (Mougeot, 2006). Par ailleurs, 
l’élevage en milieu urbain représente un risque de propagation de zoonoses (Mougeot, 
2006), « maladie infectieuse ou parasitaire des animaux vertébrés transmissible à l'homme, 
dans les conditions naturelles, avec possibilité de contagion inverse » (OLF, s. d.). Dans les 
milieux urbains, la forte concentration de la population est un facteur favorisant la 
propagation rapide de ces maladies, qui peuvent alors devenir difficiles à contrôler. Le 
manque d’eau potable dans certaines régions pousse les agriculteurs urbains à utiliser des 
eaux souillées pour les cultures, ce qui induit la contamination des aliments par des micro-
organismes pathogènes et qui déclenche des maladies transmises par l’eau, lorsque cette 
dernière n’est pas ou peu traitée avant sa réutilisation (FAO, 1999). Selon l’Organisation 
Mondiale de la Santé, les eaux usées sont la plus importante cause de mortalité dans le 
monde (Mougeot, 2006). Les principales personnes exposées à ces risques sont les 
consommateurs, surtout lorsque les eaux usées irriguent des cultures de légumes qui ne 
nécessitent pas de cuisson (MacMillan, 2007).  
 
Enfin, certaines terres ne conviennent pas à la culture car elles peuvent être préalablement 
contaminées. Des études menées dans des villes d’Amérique Latine ont révélé que pour 
déterminer si le terrain est propice à la production alimentaire, il convient dans un premier 
temps d’évaluer les options qui s’offrent aux producteurs, à savoir le type de système de 
production (hydroponique, dans le sol, …) et les options technologiques existantes à la 
disposition du producteur (Mougeot, 2006). Les agriculteurs urbains sont souvent confrontés 
à des problèmes de terres contaminées et doivent y apporter des solutions. Par exemple, à 
Cuba et en Argentine, il est fréquent d’observer des plates bandes surélevées, remplies de 
terre et de compost, destinées à la culture. Cette façon de cultiver permet aux plantes de ne 
pas être en contact avec la terre contaminée. Toutefois, par manque de moyens, les 
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agriculteurs urbains ne peuvent pas souvent jouir d’options technologiques, ce qui les pousse 
à être imaginatifs et créatifs (Mougeot, 2006). 
1.4.3 Contraintes de l’AUP 
Un enjeu important pour la viabilité de l’AUP est la disponibilité des terres car cette pratique 
est conditionnée par l’évolution rapide du système foncier. Les densités élevées de la 
population urbaine entrainent des rivalités et des conflits pour les terres et les ressources 
naturelles (FAO, 1999). La disponibilité du sol à des fins agricoles et l’accès au sol sont donc 
des enjeux de taille dans la plupart des villes des pays en développement (Mougeot, 2006; 
Mougeot et Moustier, 2004). De ce fait, l’AUP est soumise à une contrainte légale puisqu’elle 
est souvent pratiquée de manière informelle, voire illégale (Mougeot, 2006; Kahane et al., 
2004). Le développement de l’AUP pose donc généralement un problème dans les villes 
(Mougeot, 2006). 
 
Ensuite, la culture dans des espaces confinés, restreints, manquant parfois de lumière ne 
présente pas des conditions optimales. Les agriculteurs urbains doivent donc subir les 
contraintes écologiques du milieu (Egziabher et al., 1995). Lorsqu’ils cultivent, ces derniers 
sont souvent freinés par le manque de financement et de technique, car la terre est rare et 
les technologies doivent se conformer à la situation des ménages urbains et à l’espace 
disponible (Egziabher et al., 1995). Enfin, les risques sanitaires et environnementaux étudiés 
ci-dessus peuvent entrainer les autorités à freiner l’expansion de l’AUP dans les villes 
(Mougeot et Moustier, 2004). L’AUP doit donc surmonter de multiples contraintes pour 
pouvoir se développer. 
 
Après l’étude de l’AUP dans son ensemble, il est intéressant d’étudier de quelle façon cette 
pratique constitue un levier à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement. 
1.5 L’AUP et les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
Dans le but d’analyser le lien entre l’AUP et les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD), il conviendra dans un premier temps de présenter les OMD avant 
d’étudier leur localisation et leur rapport avec l’AUP. 
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1.5.1 Les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
Au mois de septembre 2000, lors du Sommet du Millénaire, l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) établissait les OMD. Ces objectifs constituent les priorités de développement les plus 
urgentes au niveau mondial (Capacité 2015, s. d.). Au nombre de huit et adoptés par 189 
nations, ils convergent vers la réduction de moitié de la pauvreté dans le monde entre 1990 
et 2015. Constituant un cadre temporel, ils s’attachent à promouvoir l’éducation, à améliorer 
la santé maternelle, à faire avancer l’égalité des sexes, à combattre la mortalité infantile, à 
préserver l’environnement ou bien encore à combattre le VIH et la malaria. Ces huit objectifs 
présentés dans le tableau 1.3 sont détaillés en 18 cibles spécifiques et 48 indicateurs 
permettant donc de cibler les mesures à effectuer et d’évaluer leur résultats. 
 
Tableau 1.3 Les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
Objectifs Cibles 
1. Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont 
le revenu est inférieur à un dollar par jour 
1. Réduire l'extrême 
pauvreté et la faim 
2 - Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui 
souffre de la faim 
2. Assurer l’éducation 
primaire pour tous 
3 - D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le 
monde, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires 
3. Promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation 
des femmes 
4 - Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et 
secondaire d’ici à 2005, si possible et à tous les niveaux de l’enseignement 
en 2015 au plus tard 
4. Réduire la mortalité 
infantile 
5 - Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants 
de moins de 5 ans 
5. Améliorer la santé 
maternelle 
6 - Réduire de trois quarts, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité maternelle 
7 - D’ici à 2015, avoir enrayé la propagation du VIH/sida et avoir commencé à 
inverser la tendance actuelle 
6. Combattre le VIH/sida, le 
paludisme et d’autres 
maladies 8 - D’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et d’autres maladies graves et 
commencer à inverser la tendance actuelle 
9 - Intégrer les principes du développement durable dans les politiques et 
programmes nationaux et inverser la tendance actuelle à la déperdition des 
ressources naturelles 
10 - Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a 
pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services 
d’assainissement de base 
7. Préserver 
l’environnement 
11 - Améliorer sensiblement, d’ici à 2020, les conditions de vie de 100 
millions d’habitants des taudis 
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Objectifs Cibles 
12 - Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier 
multilatéral ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire 
13 - S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés 
La réalisation de cet objectif suppose l’admission en franchise et hors 
contingents des produits exportés par les pays les moins avancés; 
l’application du programme renforcé d’allégement de la dette des PPTE et 
l’annulation des dettes bilatérales envers les créanciers officiels; et l’octroi 
d’une APD plus généreuse aux pays qui démontrent leur volonté de lutter 
contre la pauvreté 
14 - Répondre aux besoins particuliers des petits États insulaires en 
développement 
(en appliquant le Programme d’action pour le développement durable des 
petits États insulaires en développement et les conclusions de la vingt-
deuxième session extraordinaire de l’Assemblée générale) 
15 - Répondre aux besoins particuliers des  PED sans littoral et des petits 
États insulaires en développement (en appliquant le Programme d’action pour 
le développement durable des petits États insulaires en développement et les 
décisions issues de la vingt-deuxième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale) 
16 - Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement 
par des mesures d’ordre national et international propres à rendre 
l’endettement tolérable à long terme 
17 - En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments 
essentiels disponibles et abordables dans les  PED 
8. Mettre en place un 
partenariat pour le 
développement 
18 - En coopération avec le secteur privé, faire en sorte que les nouvelles 
technologies, en particulier les technologies de l’information et de la 
communication, soient à la portée de tous 
Tiré de l’Organisation des Nations Unies (2000)  
  
Afin d’assurer le développement et l’avancement des mesures prises dans chaque pays, des 
rapports sont rédigés par les agences de l’ONU et par tous les pays concernés. Ils 
fournissent des informations sur l’avancement des mesures mises en place et constituent une 
base de données importante pour orienter les actions que les décideurs doivent prendre 
(Capacité 2015, s. d.). Les OMD représentent un cadre d’orientation pour de nombreux 
programmes de l’ONU.  
 
Fondés sur des tendances historiques, les huit objectifs n’ont pas été développés pour des 
zones ou des régions spécifiques. Effectivement, lorsqu’il est question de les mettre en 
pratique, ils deviennent sujets à débat. Dans le but d’impliquer toutes les régions, il convient de 
traduire des cibles en actions concrètes pouvant être accomplies au niveau local (CGLU, 
2008).  
1.5.2 Localisation des OMD 
Il est nécessaire d’adapter les OMD aux conditions particulières de chaque pays, voire de 
chaque région ou ville, afin qu’ils puissent être inclus dans les plans d’actions locaux 
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(Capacité 2015, s. d.). Cette localisation des OMD peut se faire en créant un lien entre les 
OMD globaux et les intérêts locaux, le but étant d’assurer la prise en compte de ces objectifs 
par les gouvernements locaux. Cette localisation est d’ailleurs très importante au niveau des 
villes puisque l’urbanisation croissante, l’augmentation de la pauvreté ainsi que 
l’augmentation du nombre d’habitants pauvres vivant dans des taudis et bidonvilles rendent 
l’atteinte des OMD plus difficile dans les zones urbaines (Un-Habitat, 2000). 
 
Ces objectifs proposent un cadre d’action en terme de cibles mesurables et peuvent donc 
aider à développer des plans d’actions locaux plus ciblés et stratégiques. En effet, un plan 
stratégique de développement des villes est un plan d’action qui vise à mettre en place une 
croissance urbaine équitable, développée et soutenue à travers la participation des citoyens 
et ce afin de leur garantir une agréable qualité de vie. Dans le but de parvenir à établir une 
telle stratégie, les OMD peuvent servir de guide pour développer et établir les priorités 
sociales et humaines à travers un processus participatif. Un bon plan stratégique pourra alors 
contribuer à développer la gouvernance urbaine, à assurer la croissance de l’économie locale 
de même qu’à permettre la réduction de la pauvreté (Un-Habitat, 2000).  
 
Il est donc intéressant d’étudier en quoi l’AUP contribue à l’atteinte des OMD. Cette 
contribution sera étudiée en fonction de ce qu’elle apporte pour réduire l’extrême pauvreté et 
la faim (OMD 1), mais aussi comment elle permet d’améliorer les conditions de vie des 
citadins pauvres en participant à la préservation de l’environnement et à l’intégration de 
principes de développement durable dans les politiques et les programmes nationaux (OMD 
7).  
 
Cette étude va s’effectuer au niveau local dans les villes de Yaoundé au Cameroun, de Hanoi 
au Viêt-nam et de Quito en Équateur. L’Afrique, l’Asie et l’Amérique du Sud sont des 
continents en développement et dont l’urbanisation croissante est fulgurante (Ansey, s. d.). Il 
semble alors pertinent d’analyser de quelle manière ces capitales répondent aux besoins 
alimentaires croissants de la population grâce à la pratique de l’AUP. Le choix des études de 
cas a été fait en fonction de l’implantation et de la pratique de l’AUP dans les zones urbaines 
et périurbaines. Le cas de Yaoundé est particulier car l’AUP y est pratiquée de manière 
informelle, sans qu’aucune loi ni aucune institution ne la gère ou ne la réglemente. Pour 
Hanoi, la pratique de l'AUP est soutenue par le gouvernement et une institution s’occupe 
spécialement de cette activité dans la ville. Quant à Quito, il s’agit d’un exemple en la 
  
20 
 
 
 
matière, car elle a constitué le terrain d’étude d’un projet pilote pour implanter l’AUP dans la 
ville.  
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2 ÉTUDES DE CAS  
Un état des lieux de l’AUP dans les villes de Yaoundé, Hanoi et Quito va permettre par la 
suite d’étudier si l’AUP constitue un levier pour atteindre les OMD 1 et 7 relatifs aux 
problématiques liées à la faim, à la pauvreté et à la préservation de l’environnement. Une 
analyse des avantages, des fonctions, des impacts et des contraintes de l’AUP dans les villes 
sélectionnées, va donner les bases nécessaires à la comparaison entre les pratiques de 
chaque pays dans le but d’établir des pistes d’action et de réflexions quant à cette forme 
d’agriculture.  
2.1 Afrique, ville de Yaoundé (Cameroun)  
Dans le but de situer l’AUP dans la ville de Yaoundé, une brève présentation du pays et de 
son développement urbain, suivies d’une présentation de Yaoundé et du développement de 
l’AUP dans cette ville seront données dans le but de comprendre comment cette pratique est 
mise en place et de quelle façon elle est intégrée et acceptée par le gouvernement local. 
2.1.1 Présentation du Cameroun 
Le Cameroun, dont la capitale est Yaoundé, est situé entre l'Océan Atlantique, le lac Tchad 
et le bassin du Congo. Ce pays d’Afrique subsaharienne s’étendant entre l’Équateur et le 
Tropique du Cancer, couvre une superficie de 475 000 km². En 2004, sa population atteignait 
16,3 millions d’individus (UNDP, 2007). Le Cameroun est un pays essentiellement agricole, 
cette activité étant pratiquée par près de 80 % de la population active et représentant 25 % 
des exportations (Nguegang, 2008). Au niveau administratif, le Cameroun est divisé en 
villages, cantons, arrondissements, départements et provinces (Oliette, 2002). 
 
L’Afrique subsaharienne a connu une explosion urbaine dans les dernières années et ce 
phénomène s’accentue. Au Cameroun, comme dans les autres pays africains, cette 
explosion démographique est souvent mal maîtrisée. Le nombre croissant de nouveaux 
arrivants en ville entraine donc d’une part des infrastructures mal adaptées à cette arrivée de 
nouveaux habitants et d’autre part des problèmes sociaux, économiques et politiques. Les 
pays d’Afrique au Sud du Sahara, dont le Cameroun fait partie, ont connu une montée en 
flèche de leur dette extérieure. Selon le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque des 
États de l’Afrique Centrale (BEAC), la dette extérieure du Cameroun est évaluée en 1982 à 
756 milliards de FCFA et est passée en 1992 à 1 950 milliards de FCFA. En pourcentage des 
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recettes publiques, elles représentent respectivement  33,8% et 43,7% des recettes 
publiques du Cameroun (Oliette, 2002). Cette dette pèse très lourd sur l’économie du pays. 
 
La pauvreté urbaine au Cameroun touche près de 2 millions de personnes qui sont 
essentiellement concentrées dans les deux grandes villes camerounaises : Yaoundé et 
Douala. Près de la moitié des ménages ne sont pas directement raccordés à l’électricité et 
les trois-quarts n’ont pas accès à l’eau potable. Les quartiers d’occupation spontanée, 
appelés aussi les bidonvilles ne sont pas pourvus de système d’assainissement des eaux 
usées. L’insécurité alimentaire est principalement ressentie en milieu urbain et touche 92 % 
de la population concentrée dans ces deux grandes villes (Messager, 2007). Le chômage 
induit donc un pouvoir d’achat extrêmement bas et la pauvreté des habitants, ce qui rend 
difficile l’achat d’aliments de base nécessaires à une alimentation saine et nutritive. Entre 
1985 à 1993, le PIB du pays a diminué de 6,3 % par an (Elong et al., 2008) Les métropoles 
camerounaises se densifient et empiètent peu à peu sur les espaces naturels et agricoles 
(Nguegang, 2008). Ces conditions ont donc amené une partie importante de la population à 
trouver une alternative pour s’assurer une alimentation saine et de nouveaux revenus : 
l’agriculture en ville.  
 
L’étude du cas de la capitale camerounaise va donc permettre d’analyser voir de quelle façon 
l’AUP est pratiquée et si elle fait partie des solutions en matière d’approvisionnement 
alimentaire, de réduction de la pauvreté et de préservation de l’environnement.  
2.1.2 Présentation de Yaoundé  
Fondée en 1888 à l’intérieur des terres, Yaoundé, capitale du Cameroun, est incluse dans le 
plateau méridional et se situe dans la province du Centre-Cameroun. Surnommée la « ville 
aux sept collines », elle est constituée d’un ensemble de collines et de vallées d’une altitude 
variant entre 700 et 1200 mètres (Nguegang, 2008). Avec une altitude moyenne de 760 
mètres, la ville s’étend principalement sur le bassin de Mfoundi. Deux saisons sèches sont 
intercalées entre deux saisons humides. Les températures varient alors entre 18°C et 28°C 
en saisons humides et entre 16°C et 31°C en saisons  sèches. Les précipitions annuelles à 
Yaoundé correspondent, en moyenne, à 1600 mm de pluie par an (Nguegang, 2008).  
 
La ville est divisée en 6 arrondissements urbains et comprend une centaine de quartiers. Les 
données générales de la ville sont présentées dans le tableau 2.1. Depuis l’indépendance du 
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Cameroun en 1960, la population n’a cessé de croître. Le taux de croissance démographique 
actuel est estimé à 6,8 % par an. Ce qui est principalement dû à un taux de natalité élevé et 
au phénomène de migration des jeunes vers les villes pour trouver un emploi (Oliette, 2002). 
À ce rythme de croissance, la population dépassera les 4 millions d’habitants en 2020 
(Temple et Moustier, 2004). Par ailleurs, cette forte croissance démographique rapide et 
incontrôlée a été envenimée par la crise économique et par les politiques d’ajustement 
structurel dans les années 1980 qui ont considérablement touché les emplois urbains 
(Nguegang, 2008). Cette forte croissance démographique s’accompagne de problèmes, tel 
qu’un manque d’infrastructures pour répondre à cette croissance, un manque d’emplois, ou 
bien encore des problématiques d’insécurité alimentaire (Elong et al., 2008).  
 
Tableau 2.1 Données générales de la ville de Yaoundé 
 
Ville 
Superficie 
(ha) 
Densité de 
population 
(hab./km²) 
Population 
totale 
Population 
agricole 
urbaine 
Taux de 
croissance 
démographique 
Yaoundé 13 500  8600 1 200 000 Entre 2 000 
et 3 000 
6,8%  par an 
Sources : Oliette (2002), Elong et al. (2008) 
 
L’organisation spatiale de la ville n’a pas évolué depuis sa création par les Allemands en 
1888, un centre ville est entouré de quartiers résidentiels (Nguegang, 2008). Afin d’orienter 
l’aménagement et l’utilisation du cadre de vie urbain, la gestion de l’environnement urbain à 
Yaoundé se fait entre autre à partir de documents d’urbanisme comme le Schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et les plans directeurs locaux (PDL). Elaboré en 
1981 et révisé en 2003, le SDAU est un document prévisionnel qui définit les orientations 
majeures du développement spatial, économique, démographique et social de Yaoundé 
jusqu’en 2020. Les PDL, dérivés du SDAU, prévoient un aménagement spécifique pour 
chaque zone (eau, électricité, voiries, etc.) (Singaravelou, 1997). Le rôle de ces documents 
est de définir les grands axes de l’infrastructure de la ville et de localiser les sites 
patrimoniaux ou dangereux (Nguegang, 2008). Ces plans visent surtout à étendre le 
périmètre urbain de la ville (Bopda et Awono, 2003). Cependant les schémas directeurs 
d’urbanisme ne sont souvent pas opérationnels étant donné que les orientations de ces plans 
ne sont pas appliquées par les autorités et que les terres sont pour la plupart occupées sans 
contrôle (Messager, 2007). 
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2.1.3 L’AUP à Yaoundé  
L’AUP a commencé à se développer principalement avec l’arrivée du colonialisme. Des 
ceintures vertes ont été créées afin d’assurer un approvisionnement alimentaire en produits 
frais aux colonialistes (Nguegang, 2008). Dans la période entre-deux guerres, Yaoundé 
connaît un essor de la commercialisation du cacao. De multiples lieux sont cultivés par les 
agriculteurs qui sont souvent chassés par l’état et les collectivités locales qui préfèrent voir 
des lotissements urbains au dépend des cultures. À partir des années 1990, avec la crise 
économique, les activités maraîchères se sont de plus en plus développées et cette 
agriculture est passée d’une production de subsistance à une production destinée à 
l’autoconsommation et à la commercialisation (Nguegang, 2008). Ces espaces verts sont 
aujourd’hui généralement cultivés par des populations défavorisées qui souhaitent se 
procurer des aliments frais et parfois même des revenus tirés de la vente de leurs 
productions. Elong et al. (2008) a réalisé une étude dans 17 quartiers considérés comme les 
principales zones de production agricole de Yaoundé. Après une entrevue réalisée auprès de 
121 producteurs sélectionnés au hasard, l’étude a révélé que l’AUP est intensivement 
pratiquée à Yaoundé. 
 
Aujourd’hui, les terrains destinés à la culture sont occupés par des producteurs vivriers ou 
maraichers et sont des lieux administratifs ou des propriétés privées que les habitants 
peuvent se partager (Nguegang, 2008). Les lieux administratifs sont des terrains réservés à 
des constructions publiques comme les écoles, les hôpitaux ou les voies publiques par 
exemple. Les superficies exploitées peuvent varier de moins de 500 m2 à plus de 5000 
mètres carrés dépendamment des zones d’exploitation. Toutefois, l’AUP se pratique 
beaucoup dans les bas-fonds, zones marécageuses, de Yaoundé. La proportion des 
exploitants y est donc plus forte que celle concernant la part des agriculteurs travaillant sur 
les versants des collines, en bordure de route ou dans les jardins des habitations puisque la 
terre est plus riche et l’eau est plus accessible pour les cultures (id., p. 72). Des risques pour 
l’environnement peuvent être inhérents à la pratique de l’agriculture dans ces zones humides 
et ils seront étudiés dans la section 2.1.5. 
 
En centre-ville, les agriculteurs urbains occupent des terrains non bâtis et qui ne leur 
appartiennent pas qui sont généralement situés dans les marécages ou les lieux laissés 
vacants par les services publics administratifs (Nguegang, 2008). En périphérie du noyau 
urbain, la location et l’héritage sont les deux modes d’acquisition des parcelles.  
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2.1.4 Caractéristiques sociodémographiques des agriculteurs urbains  
L’AUP est une activité pratiquée par toutes les couches de la société mais qui reste toutefois 
essentiellement féminine et principalement pratiquée par les allogènes et autochtones à 
famille nombreuse (plus de 8 personnes). Ces familles nombreuses représentent un grand 
nombre de bouches à nourrir, mais aussi une main d’œuvre bon marché. Les agriculteurs 
urbains sont âgés en moyenne de 35 ans, leur âge oscillant entre 18 ans et 62 ans. Les 
femmes qui pratiquent cette activité ont une expérience agricole variant entre 2 et 20 ans. 
C’est dans le noyau urbain qu’elles pratiquent le plus souvent cette activité en raison de la 
proximité de leur logement et de leurs charges familiales. Les femmes nourrissent en 
moyenne 7 personnes par ménage (Nguegang, 2008).  
 
Les hommes ont des activités parallèles comme, par exemple, l’artisanat ou la maçonnerie. 
Dans la zone périurbaine, les femmes et les hommes pratiquent l’AUP à temps plein, ce qui 
démontre que l’AUP y est une importante activité génératrice de revenus. En ce qui concerne 
le niveau d’étude des exploitants, on remarque que ceux qui cultivent dans le noyau urbain 
ont été scolarisés et sont même pour la plupart allés à l’université. En s’éloignant du centre 
vers les zones périurbaines, on note que le niveau d’étude diminue. Pour la majorité, les 
agriculteurs sont d’origine Bamiléké, ethnie de l’Ouest du Cameroun et majoritairement 
agricole. Les « anglophones », ethnies provenant de la province du nord-ouest et du sud-est 
sont également des acteurs importants de l’agriculture urbaine (Nguegang, 2008). 
 
La principale motivation des agriculteurs urbains pour exploiter reste la rentabilité que 
représente cette activité agricole. Vient ensuite la nécessité d’apports en alimentation fraîche 
et nutritive. Les agriculteurs urbains expliquent aussi qu’ils exploitent leurs lopins de terre afin 
de s’assurer une sécurité foncière. Non exploités, les terrains peuvent être récupérés ou 
revendus par les autochtones (Elong et al., 2008; Nguegang, 2008). 
2.1.5 Multifonctionnalité et impacts de l’AUP à Yaoundé   
En ce qui concerne les aspects économiques et sociaux de l’AUP, le taux de chômage à 
Yaoundé était estimé, en 2004, à plus de 30 % (Temple et Moustier, 2004). Par conséquent, 
l’emploi est un enjeu social important pour la ville. En raison du caractère parfois temporaire 
des activités, l’évaluation de la création d’emplois est difficile à estimer. Le nombre 
d’agriculteurs urbains à Yaoundé est situé entre 2000 et 3000, dont 70 % sont des femmes 
sans autres revenus. L’AUP constitue pour 70 % des ménages yaoundéens l’unique source 
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de revenus (Elong et al., 2008). Toutefois, les revenus économiques de cette pratique sont 
très variables, ils dépendent notamment des saisons de culture et des prix d’achat qui ne 
sont pas stables. En général, les plus petits agriculteurs survivent de leurs cultures et les 
autres peuvent en vivre et même parfois entretenir leur famille (Nguegang, 2008). 
 
Par ailleurs, l’AUP permet le développement du commerce ambulant dont la majorité des 
pratiquants sont des jeunes ne pouvant pas aller à l’école, faute de moyens (Temple et 
Moustier, 2004). Les producteurs maraîchers n’ayant pas d’autres activités économiques sont 
estimés à 70 % du total de la population d’agriculteurs urbains et dont 48 % sont des jeunes 
déscolarisés (Elong et al., 2008). L’AUP constitue donc une source d’emplois potentiels et en 
devenir car la superficie cultivable en 2003 à Yaoundé est estimée à 45 km2 (id, p. 5).  
 
L’aménagement du territoire de Yaoundé entraine une modification du mode de vie. Par 
exemple, les rues restaurées facilitent le commerce ambulant ce qui permet de créer des 
emplois (Temple et Moustier, 2004). Le maraîchage contribue à créer des emplois indirects et 
notamment dans le secteur artisanal grâce à la fabrication et à la restauration d’outils 
comme les arrosoirs ou les binettes, ou encore en maçonnerie. Il permet aussi la création 
d’emplois dans le secteur des services, pour le transport d’intrants comme la terre, ou encore 
dans le domaine de la restauration puisque des femmes viennent proposer leurs mets aux 
agriculteurs travaillant le sol (Nguegang, 2008). Les revenus tirés de la vente des produits 
agricoles peuvent permettre de couvrir les frais fixes du ménage. Sur un salaire, le loyer 
représente 10 à 20% et la nourriture 20 à 70% (id., p.109). Enfin, l’AUP permet d’une part le 
maintien d’une vie sociale dans les quartiers et d’autre part la lutte contre les vols car les 
parcelles cultivables sont généralement proches des habitations (Temple et Moustier, 2004). 
 
Grâce à l’AUP, les ménages d’agriculteurs sont approvisionnés en aliments frais dont 85 % 
de la récolte est consommé directement, le reste est vendu dans le voisinage (Elong et al., 
2008). Cet approvisionnement en aliments frais aide à constituer l’équilibre nutritionnel des 
populations en situation économique précaire. Par ailleurs, certaines plantes ornementales 
cultivées en ville ont des vertus thérapeutiques et permettent de soigner des maladies 
comme le paludisme ou encore les maux de tête et les maux de ventre (Nguegang, 2008). 
 
L’AUP joue également un rôle important au niveau environnemental. La production moyenne 
des déchets ménagers dans la ville de Yaoundé est de 0,6 kg par habitant et par jour en 
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saison sèche et de 0,98 kg en saison de pluie (Ngikam, 2000 tiré de Sotamenou et al., 2005). 
Les déchets augmentant avec la croissance de la population, il est donc nécessaire de 
trouver des solutions pour les traiter efficacement. Les agriculteurs urbains peuvent utiliser et 
valoriser une partie de ces déchets sous forme de compost pour fertiliser les sols. Ce 
compost peut se faire soit directement par les familles, soit par un service de collecte des 
ordures ménagères organisé par l’ONG (Organisation non gouvernementale) de la fondation 
camerounaise pour une action rationnalisée des femmes sur l’environnement (FOCARFE) 
avec l’appui de l’Ecole Polytechnique de Yaoundé et des bailleurs de fonds internationaux 
comme la Caisse Française de Développement. Ce compost est réalisé sur une quinzaine de 
sites artisanaux. En 1998, cela permettait de récupérer 20 tonnes de déchets par jour, soit 
environ 2,5% de la production totale (Biyong, 1998). Ce compost est ensuite revendu aux 
exploitants agricoles (Elong et al., 2008). Il s’avère que peu d’exploitants connaissent le 
compost. En 1998, sur les 6 tonnes produites par jour, uniquement 500 kilogrammes étaient 
vendus (Biyong, 1998). Aujourd’hui, les agriculteurs n'en consomment pas plus. D’une part, 
peu d’agriculteurs connaissent les lieux où se le procurer, d’autre part lorsque ces lieux sont 
connus, ils restent beaucoup trop éloignés des zones de production (Elong et al., 2008). 
 
Les déchets sont aussi souvent amoncelés dans les nombreuses pentes de la ville. Durant la 
saison des pluies, ils sont alors drainés par les eaux de ruissellement et entraînés vers les 
bas-fonds de la ville. En saison sèche, ces détritus sont utilisés par les agriculteurs. Cette 
technique pose cependant d’importants problèmes de salubrité pour les consommateurs 
puisque les déchets urbains peuvent être une source de pollution car contaminées en métaux 
lourds par exemple (Temple et Moutier, 2004). Mais des synergies se mettent en place entre 
les différents acteurs de l’AUP à Yaoundé : les commerçants ambulants récupèrent les 
déchets organiques chez leurs clients ainsi que les fruits et légumes invendus sur les 
marchés pour les revendre aux éleveurs de porcs (id., p.3). 
 
L’AUP joue également un rôle important dans la ville en ce qui concerne le maintien des sols. 
Lorsque les terrains sont utilisés pour la construction, ces derniers imperméabilisent les sols 
et empêchent aux eaux de pluie de s’infiltrer favorisant la formation de coulées de boue 
parfois dramatiques. Les terrains utilisés pour l’AUP permettent quant à eux une bonne 
infiltration de ces eaux. De plus, les plantes qui y poussent, favorisent la rétention des sols 
sur ces terrains lors des pluies importantes. La présence de terrains utilisés pour l’AUP joue 
donc un rôle important contre l’érosion des sols (Temple et Moustier, 2004). 
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Enfin, les terrains destinés à la culture dans la ville permettent d’améliorer la qualité de vie 
des résidents car l’AUP permet de créer des zones tampons. Les lieux plantés d’arbres 
permettent de créer des zones plus calmes, où les nuisances sonores seront réduites, ou 
encore des zones vertes dans lesquelles il est possible de se promener. L’AUP limite donc la 
densité urbaine et permet de créer des espaces verts dans cette ville densément peuplée 
(Nguegang, 2008).De ce fait, ce type d’agriculture pratiqué au cœur de la ville fait partie des 
éléments dont il est important de tenir compte en gestion urbaine. 
Les bas-fonds appartiennent aux autorités publiques qui ont du mal à les entretenir et les 
aménager pour des raisons financières. L’utilisation de ces terrains pour les cultures pendant 
les saisons sèches permet de ne pas les laisser à l’abandon et par conséquent de les 
entretenir, ce qui participe à la gestion urbaine de la ville. Cultiver dans les bas-fonds 
représente un avantage intéressant du point de vue de la production. Un hectare de 
marécage peut permettre de récolter une valeur annuelle de 14 000 dollars US, ce qui 
représente beaucoup plus que dans les forêts tropicales et les champs (Nguegang et al., 
2005). De ce fait, leur productivité permet la subsistance d’une large part de la population à 
Yaoundé. Toutefois, les bas-fonds marécageux constituent des zones humides fragiles. La 
perte de ces milieux humides au profit de l’agriculture peut donc amener la perte des biens et 
services écosystémiques qui y sont liés. En effet, les services rendus par les milieux humides 
sont très vastes. Ils contribuent à un approvisionnement en nourriture et en eau (MEA, 2005), 
à la régulation des crues et des sécheresses, à la filtration de l’eau, à la formation du sol, au 
contrôle des parasites et des maladies ou encore à la stabilisation du climat planétaire 
(Pagiola and al., 2004). Ces zones humides constituent des réservoirs de biodiversité et ainsi 
des ressources importantes assurant la production de biens et de services pour les 
populations (Brooks and al., 2006). La grande productivité des plantes dans les milieux 
humides jumelée à la présence d’eau et à de nombreuses autres caractéristiques de ces 
écosystèmes favorise une grande diversité d’espèces animales. Des changements dans la 
qualité et la quantité de l’eau présente dans les bas-fonds peuvent avoir un impact important 
sur la biodiversité et notamment sur les espèces d’amphibiens et de mollusques d’eau douce 
qui jouent un rôle d’indicateur potentiel de la santé de ces écosystèmes (Zedler et al., 2005). 
Par ailleurs, ces milieux humides jouent un rôle non négligeable quant au contrôle des crues, 
fréquentes à Yaoundé pendant la période des pluies (Nguegang, 2008) en conservant et en 
ralentissant les eaux qui peuvent inonder les terres alentours (Zedler et al., 2005). Enfin, les 
milieux humides jouent un rôle important de séquestration du carbone dans le sol. De ce fait, 
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ils contribuent à la régulation des changements climatiques planétaires (Smith and al., 2003). 
Les bas-fonds peuvent donc fournir de nombreux biens et services tant localement qu’à plus 
grande échelle. Il existe donc un lien étroit entre la salubrité de ces zones humides et le bien-
être des populations locales.  
À l’heure actuelle, les quelques études qui ont été menées à Yaoundé démontrent que les 
zones marécageuses sont reconnues pour leur rôle important dans le cycle de l’eau, la 
régulation de la température, l’approvisionnement de la nappe phréatique en eau, la fertilité 
du sol et la limitation des inondations (ZH, 2008). Deux études de terrain des bas-fonds 
montrent que ces derniers sont principalement pollués suite aux activités humaines. Un 
rapport de terrain de la zone humide située entre les quartiers de Ngousson et Elig-Edzoa, 
quartiers populaires de Yaoundé, montre que de nombreux déchets solides sont retrouvés 
dans les eaux marécageuses, que des latrines sont construites près de ces zones afin que 
les eaux usées soient directement déversées dans le bas-fond et que des activités agricoles 
y sont pratiquées (ZH, 2008a). Enfin, une étude sur le marécage du quartier de la Briquetérie, 
au centre de Yaoundé a été effectuée et montre un sol sableux et une biodiversité pauvre 
traduite par une faune rare et une flore pauvre constituée uniquement de cultures agricoles 
(ZH, 2008b). 
Cet état des lieux de deux zones humides de la ville montre qu’elles sont pauvres. D’après 
ces deux observations, il apparaîtrait que l’activité humaine soit seule responsable de cette 
dégradation. Des études plus poussées sur la biodiversité présente dans les marais des bas-
fonds de Yaoundé pourraient ainsi permettre d’évaluer l’état de ces écosystèmes. Il serait 
également nécessaire de vérifier la nature et l’ampleur de l’utilisation des espèces indigènes 
présentes dans ces milieux par les populations locales. 
 
L’AUP dans la ville de Yaoundé joue un rôle multifonctionnel allant de la création d’emploi à 
la gestion des déchets urbains. Cependant, il est important de s’interroger sur les cultures 
dans les zones marécageuses. Comme vu précédemment, la culture dans ces zones peut 
avoir des conséquences néfastes sur les écosystèmes et la biodiversité présents dans ces 
zones. Par conséquent, si ces zones sont trop exploitées et mal entretenues, elles ne seront 
sûrement plus exploitables dans le futur.  
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2.1.6 Cadre juridique de l’AUP à Yaoundé 
Il est à noter qu’à Yaoundé, aucun cadre juridique n’est directement lié à cette activité. 
Aucune loi n’existe en ce qui concerne l’AUP et par conséquent, aucune loi ne l’interdit. 
Cependant, des acteurs de la ville souhaitent développer des stratégies visant à susciter 
l’implication des agriculteurs urbains dans le développement de la ville de Yaoundé et ont mis 
en œuvre la CAUPA (Coalition pour la promotion de l’agriculture urbaine et périurbaine en 
Afrique), association à but non lucratif ayant pour objectif « d’offrir un cadre d’échanges, de 
réflexion et d’action aux acteurs de l’agriculture urbaine et périurbaine » (CAUPA, 2005). De 
ce fait, même si aucune loi n’autorise la pratique de l’AUP, la CAUPA tente, à travers les 
discussions et réflexions mises en place autour de ce sujet, de faire reconnaitre l’AUP pour 
en favoriser le développement. Concernant la réglementation connexe à l’AUP, une analyse 
synthétique des différents textes réglementaires ayant un impact sur la pratique de l’AUP et 
sur ses acteurs est présentée au tableau 2.2 (Nguegang, 2008). 
 
Tableau 2.2 Impact des textes règlementaires sur l’AUP et ses acteurs 
Impacts Codes 
réglementaires  
politiques 
Enjeux 
Sur l’AUP Sur les groupes 
d’acteurs 
Code de l’hygiène Santé publique -Restriction de l’emploi 
des eaux usées, 
effluents et ordures 
ménagères en 
agriculture 
-Interdiction de 
production alimentaire 
à partir de déchets 
Suppléments de coûts 
Code rural Statut des agriculteurs 
urbains 
-Difficulté d’application 
de la pluriactivité de 
l’AUP 
-Coûts d’accès à la 
terre 
Mise à l’écart de la 
plupart des acteurs de 
l’AUP 
Code de l’urbanisme Mise à disposition des 
sols pour l’extension 
urbaine 
-Réduction des 
surfaces cultivables en 
ville 
-Zonage favorisant le 
développement de 
l’habitat sur les 
espaces d’AUP 
-Nuisances sur 
l’espace cultivé 
-Conflits entre 
propriétaires, 
investisseurs et 
agriculteurs urbains 
Politique de 
l’environnement et de 
l’assainissement 
Traitement des eaux 
usées pour en 
améliorer la qualité 
hygiénique 
Utilisation différentielle 
des eaux plus ou 
moins assainies 
Marché de l’épuration 
recherché par de 
grands opérateurs  
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Impacts Codes réglementaires  
politiques 
Enjeux 
Sur l’AUP Sur les groupes 
d’acteurs 
Politique locale de 
mise en marché 
Distribution des 
produits de l’agriculture 
urbaine 
Accès plus général des 
producteurs à la vente 
Coût de l’eau et profit 
des entreprises de 
distribution 
Convention RAMSAR Protection des milieux 
humides 
-Protection des bas-
fonds 
 
Modifié de Nguegang (2008, p. 115)  
 
Il ressort de ce document que certains codes (hygiène, rural, urbanisme) et certaines 
politiques (environnement, assainissement, mise en marché, voirie et travaux communaux) 
ont des impacts sur la mise en œuvre de l’AUP et sur les acteurs la pratiquant. Ces impacts 
sont souvent négatifs et contraignants. Ces textes ne sont pas des leviers pour la pratique de 
l’AUP. 
 
En signant et en ratifiant la Convention Ramsar en 2006, le Cameroun s’est engagé à gérer 
de façon rationnelle toutes les zones humides du pays, y compris les bas-fonds de Yaoundé 
et pas seulement celles qui possèdent un statut de reconnaissance internationale. 
Cependant, le droit international n’est pas appliqué à l’échelle de l’Etat et aucune loi au 
Cameroun qui ne protège les bas-fonds (Bamba, 2009). 
2.1.7 Contraintes de la mise en place de l’AUP à Yaoundé 
Ce manque d’encadrement légal et politique entraîne une exclusion de l’AUP des plans et 
schémas d’urbanisme. À cette contrainte réglementaire s’ajoute une contrainte foncière. À 
Yaoundé, l’acquisition foncière se fait généralement par héritage pour les hommes. 
Concernant les femmes, le droit de succession intègre peu à peu les mœurs, mais elles sont 
encore généralement lésées par cette pratique car elles n’héritent pas directement des terres 
et cultivent généralement pour leur famille ou leur mari (UN, 1999). De nombreux producteurs 
fonciers vendent leurs terres familiales, mais continuent à les exploiter avec des cultures 
maraîchères à cycle court puisqu’ils risquent d’être expulsés à tout moment. Le manque de 
clarté sur les propriétés entraine des conflits au sein des ménages, entre les agriculteurs, 
avec d’autres secteurs d'activités ou entre agriculteurs et pouvoirs publics (Temple et 
Moustier, 2004).  
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Il existe aussi des contraintes de commercialisation car l’expansion de l’AUP dans la ville ne 
s’est pas accompagnée de l’expansion de marchés appropriés. De ce fait, les douze marchés 
officiellement reconnus sont saturés. Ceci implique l’apparition de marchés informels qui ne 
sont pas protégés contre les intempéries et qui sont davantage sujets au banditisme. Ces 
marchés ne sont donc pas sécuritaires pour les usagers qui les fréquentent (Temple et 
Moustier, 2004). 
 
D’autres contraintes sont liées aux pollutions engendrées par la pratique de l’AUP et aux 
conditions sanitaires des aliments vendus. Les eaux usées, souvent chargées en métaux 
lourds et autres polluants, servent à irriguer les cultures ou à laver les fruits et les légumes 
avant leur consommation. Or, ces eaux peuvent s’avérer néfastes pour l’organisme et 
entrainer des maladies gastro-intestinales par exemple. C’est pourquoi, sans contrôle 
sanitaire des produits vendus, les produits issus de l’AUP ne sont pas sans danger pour les 
consommateurs. L’AUP peut donc présenter des risques pour la santé. Cinq types de 
maladies se retrouvent fréquemment chez les maraîchers. Il s’agit du paludisme, de la fièvre 
typhoïde, de la diarrhée, de la bilharziose et de l’amibiase. Ces maladies sont en partie dues 
à la pollution des eaux des bas-fonds de Yaoundé (Nguegang, 2008). Eaux qui contiennent 
des graisses, des débris glucides et des substances chimiques diverses ainsi que des micro-
organismes indicateurs de contamination fécale (Temple et Moustier, 2004). De plus, certains 
agriculteurs font une mauvaise utilisation de pesticides dangereux pour l’homme. Ces 
pesticides se retrouvant ensuite dans les eaux et les sols. Outre les problèmes que cela peut 
engendrer sur la santé humaine, cela pose des problèmes écologiques qui peuvent entraîner 
une perte de biodiversité importante dans ces milieux humides. Toutefois, aucune étude 
approfondie n'a été effectuée sur l’état des bas-fonds (Nguegang, 2009). Il n’est donc pas 
possible de connaitre le réel état environnemental de ces zones. 
 
Par ailleurs, les champs étant situés à une distance relativement proche des habitations 
(environ 2 km en moyenne), ceci provoque une forte pression sur les terres qui pourraient 
être utilisées non pas pour la culture mais pour la construction, mais aussi favorise l’usage 
d’eaux d’égouts et d’eaux grises des habitations pour l’irrigation des cultures. Ces eaux 
usées peuvent avoir des conséquences néfastes sur les consommateurs comme sur les 
producteurs (Nguegang, 2008).  
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2.2 Asie, ville de Hanoi (Viêt-nam)  
La ville de Hanoi est un cas pertinent à étudier du point de vue de son approvisionnement 
alimentaire. En effet, sa population ne cessant pas de croitre (FAO, 2003), il est essentiel de 
trouver des solutions afin de pouvoir répondre aux besoins alimentaires de ses citadins. De 
ce fait, il conviendra dans un premier temps de présenter brièvement la situation du Viêt-nam 
et de son développement urbain, puis de présenter la ville de Hanoi pour ensuite s’intéresser 
au développement de l’AUP et comprendre les apports de cette pratique dans cette ville.  
2.2.1 Présentation du Viêt-nam 
Le Viêt-nam, dont la capitale est Hanoi, est délimité à l’Est par 3260 km de côte le long de la 
Mer de Chine, au Nord par la Chine et à l’Ouest et au Sud-Ouest par le Laos et le 
Cambodge. Le territoire s’étale sur 331 041 km2 et sa largeur n’excède pas 300 km. Le relief 
du Viêt-nam est très varié, formé de montagnes et de plateaux et on y distingue trois grandes 
régions. Au Nord, le Bac-Bô, secteur montagneux, au centre, le Trung Bô et au Sud le Nam 
Bô, plaine riche et vaste. Le territoire est traversé par deux fleuves : le fleuve Rouge (Sông 
Hông) qui coule sur 510 km et au Sud, le Mekong qui prend sa source au Tibet et coule sur 
220 km au Viêt-nam (MFE, 2005) Le Viêt-nam est le troisième pays le plus peuplé d’Asie du 
Sud-Est avec une population totale estimée à plus de 82 millions d’habitants en 2004, soit 
une densité de 253 habitants au kilomètre carré (Tuan, 2005). La population vietnamienne 
est très jeune, l’âge moyen étant de 25 ans (MFE, 2005).  
 
En 1990, 20% de la population vivait dans les zones urbaines du pays. En 2005, la 
population augmente rapidement avec un taux de croissance urbaine annuel de 4,2% alors 
que 25,8% de la population totale du pays vit dans les villes. Cette croissance très importante 
est due à une forte migration des ruraux vers les villes  (AVRDC, 2004). 
 
Concernant sa situation économique, le  Viêt-nam a été fortement marqué par les conflits 
historiques. Ce n’est qu’à partir de 1986 que le pays amorce un processus de réformes 
politiques et sociales institué par la réforme du « Doi Moi », signifiant le « renouveau ». Le 
« Doi Moi » permet au Viêt-nam de connaître un renouvellement de sa politique économique. 
L’objectif principal de cette réforme est de promouvoir un système économique multisectoriel, 
dans le but de stabiliser la situation politique et sociale (Que et Phuc, 2003). En 1993, 58% 
de la population vivait sous le seuil de pauvreté contre 19 % en 2002 (AFV, 2004). Toutefois, 
les fruits de cette rapide croissance se répartissent inégalement, ce qui augmente 
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profondément les disparités. Ce processus de réformes a donc entrainé de grands écarts 
entre riches et pauvres et entre les régions rurales et urbaines, principalement en ce qui 
concerne l’accès aux services sociaux comme l’accès à la santé ou à l’éducation par 
exemple (Que et Phuc, 2003). Les systèmes agricoles sont aussi touchés par ces réformes 
alors que s’amorce une privatisation des terres, ce qui prive un grand nombre d’agriculteur de 
terrains (id., p.2). Le Viêt-nam demeure un pays pauvre et 15 millions de personnes, 
principalement situées dans les villes, vivent encore dans la pauvreté (AFV, 2004). 
2.2.2 Présentation de Hanoi  
Fondée en 1010 au centre du delta de la rivière Rouge et entourée de montagnes et de 
collines, la ville de Hanoi s’est développée lentement avec seulement 70 000 habitants en 
1918. Après le colonialisme français en 1954, elle a connu l’occupation japonaise, puis 
nombre de conflits marquants. Malgré ces temps difficiles, la ville a subi une forte croissance 
démographique avec 300 000 d’habitants en 1945 et 1 million en 1990 (Ali and al., 2005). 
Les données générales de la ville de Hanoi sont présentées dans le tableau 2.3. 
 
Tableau 2.3 Données générales de la ville de Hanoi 
Ville Superficie 
(ha) 
 
Densité de 
population 
(hab. /km²) 
Population 
totale 
Population 
agricole 
urbaine 
Taux de 
croissance 
démographique 
Hanoi 919 000 3 415 308 000 000 616 000  3,1%  par an 
Sources: Van den Berg and al. (2003), De Bon et al. (2003), Phuong et Tuan (2005) 
 
Le climat à Hanoi est tropical avec une longue saison de mousson débutant en juillet. La 
moyenne de la pluviométrie annuelle est de 1689 mm alors que la température moyenne 
atteint 24°C. Une période sèche s’étend de novembre  à avril, les mois les plus secs étant les 
mois de décembre, janvier et février. Cependant, le taux d’humidité y est très élevé, en 
moyenne 75 % et ce même pendant les saisons sèches, c'est donc un facteur qui encourage 
les maladies résistantes sur les champs de légumes  (AVRDC, 2004).  
 
Suite à l’implantation de la réforme « Doi Moi » en 1986, le Viêt-nam a connu une croissance 
économique rapide. L’économie de Hanoi s’est développée très rapidement entre 1996 et 
2000 principalement grâce au développement des industries et du secteur tertiaire (AVRDC, 
2004). En 1994, les ménages pauvres de Hanoi dépensaient en moyenne 1,6 % pour 
l’éducation, 5,3 % pour la santé, 4% pour leur logement, 7% pour leur habillement et 70 % 
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pour leur alimentation (Parenteau, 1997). L’alimentation représente donc plus des deux-tiers 
des dépenses mensuelles pour un ménage pauvre de Hanoi. Concernant l’éducation, la 
population est bien scolarisée. Effectivement, 50 % de la population est allée à l’école 
secondaire et seulement 4 % n’a jamais été scolarisée. 
2.2.3 L’AUP à Hanoi 
Depuis la création de la ville de Hanoi, l’agriculture a toujours fait partie du paysage. Vers la 
fin du XXème siècle, une extension considérable a été réalisée. À cette extension était inclus 
l’aménagement d’une ceinture verte entre le centre ville et les agglomérations périphériques, 
ce qui a permis de développer l’agriculture périurbaine et de mettre en valeur les villages 
traditionnels autour du centre urbain (Fleury et al., 2008).  
 
Aujourd’hui, dans la ville, les terrains destinés à l’agriculture occupent une part importante de 
la superficie urbaine. Ces espaces sont dotés de terres fertiles, où l’eau s’y trouve en 
abondance (Ali and al., 2005). La majorité des espaces destinés à la culture est concentrée 
dans les zones périurbaines de la ville (AVRDC, 2004). Toutefois , en zone urbaine, près de 
17 % du territoire urbain est cultivé et ces espaces occupent une place importante dans la 
planification urbaine (Ali and al., 2005). Entre 1995 et 2002, les lieux destinés à l’AUP sont 
passés de 627 ha à 1748 ha. Cependant, il existe une forte pression sur ces espaces qui 
pourraient être destinés au secteur foncier. Selon la planification urbaine de la ville, les 
autorités souhaiteraient que d’ici 2010, les terres cultivables en ville représentent 1640 ha en 
zone urbaine et 31 725 ha en zone périurbaine (AVRDC, 2004). Ainsi, malgré la pression 
foncière forte dans la ville, les autorités s’engagent à laisser des terres cultivables aux 
agriculteurs. En 2010, à l’occasion des 1000 ans de la ville, un nouveau plan d’aménagement 
urbain sera dévoilé. Il visera à moderniser la ville tout en préservant les valeurs ancestrales 
de la cité. Parmi les priorités du gouvernement, figure l’agriculture urbaine. Le gouvernement 
soutient donc cette pratique qui permet à la population de la capitale vietnamienne de 
s’alimenter depuis maintenant 1000 ans (Huong, 2008). 
Les cultures vivrières, maraichères, horticoles ou encore l’aquaculture se pratiquent autant 
dans le centre urbain que dans la périphérie de Hanoi. Avec plus de 5100 ha de surface 
d’eau, l’aquaculture s’y pratique beaucoup. Actuellement, la production aquacole s’étend sur 
3 415 ha. Par ailleurs, les poissons ou autres produits aquatiques sont aussi pêchés dans les 
multiples canaux traversant la ville. Comme pour l’agriculture, l’aquaculture se pratique 
surtout en zones périurbaines. Dans la ville, des fermes privées produisent des alevins 
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(AVRDC, 2004). Grâce à ses terres fertiles et ses nombreux étangs, la capitale vietnamienne 
est dotée de nombreuses ressources facilitant l’agriculture en ville. En zone urbaine, l’AUP 
est principalement pratiquée dans des zones en ville destinées à cet effet, ou encore dans 
les jardins des ménages (id., p.12).  
 
La majorité (80 %) des agriculteurs sont propriétaires de leurs parcelles. Les 20% restant 
sont locataires des parcelles cultivables (AVRDC, 2004). Étant donné le prix élevé du foncier, 
la taille des parcelles est plus petite en zone urbaine qu’en zones périurbaines ou rurales. 
Les parcelles sont en moyenne de 1800 m2 et 80% d’entre elles disposent de moyens 
d’irrigation. Les agriculteurs cultivant dans des parcelles non irriguées doivent se procurer 
l’eau par eux-mêmes dans les étangs ou les lacs et la transporter jusqu’à la parcelle de 
culture (id., p.13). 
 
Près de 6% des agriculteurs urbains possèdent leur propre étang destiné à l’aquaculture. 
Ces étangs représentent d’importantes sources d’eau, de nourriture et de nutriments pour les 
agriculteurs pauvres et garantissent la sécurité alimentaire de ces ménages. Près de 40 % 
des agriculteurs en ville possèdent leur propre jardin et les femmes jouent un rôle important 
dans la production alimentaire de ces jardins (Ali and al., 2005). 
 
En 2001, 99 différentes sortes de céréales, de légumes et de fruits étaient cultivées dans la 
ville ainsi qu’une grande variété d’espèces animales. On estime à 281 000 le nombre 
d’animaux élevées à Hanoi, que ce soit des vaches, des cochons, des chiens ou encore de la 
volaille. Finalement, des espèces aquatiques telles que poissons, crevettes, crabes ou  
escargots sont également issues de l’AUP (Ali and al., 2005). 
2.2.4 Caractéristiques sociodémographiques des agriculteurs urbains  
À Hanoi, contrairement à l’agriculture rurale, essentiellement pratiquée par des hommes, 
l’AUP est pratiquée autant par les femmes que par les hommes. Dans les zones urbaines, les 
ménages pratiquant l’AUP sont composés en moyenne de 4,2 membres, dont 2,2 cultivent la 
terre (AVRDC, 2004). Quant au niveau d’éducation, les agriculteurs urbains sont 
généralement allés jusqu’à l’école secondaire, mais possèdent une grande expérience 
d’environ 20 ans dans l’agriculture (id., p.46). 
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2.2.5 Multifonctionnalité et impacts de l’AUP à Hanoi 
Concernant la fonction économique, l’AUP permet d’offrir des emplois à un grand nombre de 
ménages pauvres et plus particulièrement aux femmes qui ne trouvent pas facilement de 
travail dans d’autres domaines (Ali and al., 2005). Près de 154 000 familles travaillent dans 
ce secteur, ce qui représente 24% de la totalité des ménages à Hanoi. Le secteur de l’AUP 
crée indirectement un très grand nombre d’emplois par la vente de produits frais ou cuisinés, 
la transformation de ces produits ou la préparation des semences (id., p.11). Cependant, les 
revenus générés par cette activité ne sont pas constants puisqu’ils dépendent des saisons et 
du climat (SUSPER, 2004). 
 
L’AUP n’est pas seulement destinée à la consommation personnelle des agriculteurs, mais 
surtout à la vente, ce qui génère des profits (AVRDC, 2004). La production alimentaire 
urbaine permet de vendre les produits sur place et donc d’économiser les coûts de transport 
(FAO, 2003).  
 
Il existe de très nombreux marchés pour vendre ces aliments, mais un seul est officiel et 
l’AUP étant croissante, des marchés informels se développent dans la ville, ce qui cause des 
problèmes principalement sanitaires. Par ailleurs, il est estimé que 15 à 20 % des aliments 
périssent avant d’être vendus. Enfin, en zones périurbaines, la production alimentaire subit 
des avaries. Il est considéré qu’entre 10 à 30 % des aliments provenant des cultures 
périurbaines n’arrivent pas sur les étals des marchés pour cause de mauvais état des routes 
(FAO, 2003). Ces légumes pourraient être réutilisés en compost ou le sont déjà mais il 
n’existe pas d’information à ce sujet. Par ailleurs, les volailles vendues ne subissent pas ou 
très peu de contrôles vétérinaires et par manque de place dans les marchés, les carcasses 
sont vendues à même le sol, ce qui présente des problèmes d’hygiène (Ali and al., 2005).  
 
Concernant la fonction alimentaire, l’AUP joue un rôle important dans la ville de Hanoi en 
permettant d’approvisionner la ville en aliments frais, consommables rapidement étant donné 
que plus de la moitié des consommateurs ne possède pas de réfrigérateurs (Moustier, 2003). 
Cependant, elle n’offre pas encore la possibilité de couvrir tous les besoins alimentaires de la 
ville, mais constitue l’approvisionnement de près de 45 % des besoins alimentaires urbains 
(AVRDC, 2004) dont 80 % de légumes frais, 50 % de viande de porc ou de volaille, 40% 
d’œufs et la moitié des poissons d’eau douce (FAO, 2003). Les ménages consomment 28 % 
de ce qu’ils produisent, le reste est destiné à la commercialisation. L’AUP propose une 
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grande diversité de produits, cela permet ainsi de maintenir une alimentation saine et variée 
pour les habitants de Hanoi (Ali and al., 2005).  
 
Concernant la production alimentaire, les agriculteurs ne sont souvent pas sensibilisés aux 
problèmes relatifs à l’usage de pesticides ou encore à la culture sur des sols contaminés, ce 
qui peut poser des problèmes sanitaires. Effectivement, en 1999, une enquête réalisée par la 
FAO (2003) à Hanoi présentait des résultats troublants : présence élevée d’antibiotiques 
dans la chair de poulet, concentration importante de DDT, insecticide pourtant interdit dans 
de nombreux pays, mais pas au Viêt-nam ainsi que des concentrations élevées de bactéries 
et de métaux lourds dans les produits carnés et laitiers (FAO, 2003). La présence de métaux 
lourds a également été confirmée dans les produits cultivés dans des eaux et des sols 
contaminés par la pollution urbaine. Des excès de plomb ont aussi été retrouvés dans les 
étangs piscicoles (Moustier et Fall, 2004). Finalement, il est possible de retrouver une 
concentration de pesticides dépassant les limites autorisées dans 9 % de la production totale 
de légumes alors que la présence de pesticides interdits est relevée pour 7 % de la 
production totale (AVRDC, 2004). De ce fait, mal gérée, la production alimentaire peut causer 
des problèmes pour la santé humaine, mais aussi pour l’environnement. 
 
Concernant la fonction environnementale, les 5100 ha de surface d’eau représentent surtout 
de nombreux étangs recevant les eaux usées de la ville. Le volume total d’eaux usées 
s’élève à 400 000 m3/jour, sans compter les rejets intra-muros (Trang, 2008). Ces eaux 
usées sont à 95 % directement déversées dans les canaux qui traversent la ville. Les égouts 
de Hanoi datent de la période coloniale française et n’ont pas changé depuis la fin des 
années 1800. Par conséquent, les lacs, canaux et rivières sont considérés comme le 
système d’assainissement de la ville (Trang, 2008) puisque les deux usines de traitement des 
eaux peuvent uniquement traiter 5 % des eaux usées de la ville, provenant des ménages, 
des usines et des hôpitaux. Chaque mètre cube d’eau non traitée contient entre 6 et 15 kg de 
matières solides en suspension, ainsi qu’une grande concentration en métaux lourds (AUF, 
2006). Ces eaux usées non traitées, utilisées pour fertiliser les étangs et nourrir les poissons 
peuvent causer des problèmes considérables pour la santé humaine et pour l’environnement 
(Moustier et De Bon, 2005) en transmettant des maladies gastro-intestinales, comme les 
diarrhées par exemple (Trang, 2007). Ces maladies sont généralement sont dues au contact 
prolongé avec ces eaux usées (Trang, 2007), ou à l’ingestion d’aliments (légumes ou 
poissons) crus, lavés dans de l’eau polluée (RDT, 2005). Un autre effet lié à ces eaux usées 
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a trait aux maladies des yeux ou de la peau causées par contact prolongé avec ces eaux 
grises et à une mauvaise hygiène après le travail (Anh and al., 2004). Par conséquent, 
l’élevage de poisson dans les eaux usées provoque la méfiance des consommateurs locaux 
ce qui implique que souvent les produits de l’aquaculture ne sont pas vendus directement sur 
place (RDT, 2005).  
Toutefois, une usine de traitement des eaux est en construction à Hanoi. Ce projet a comme 
but de régler les problèmes de pollution provenant des déchets solides, des eaux et de l’air 
en traitant les eaux usées, en nettoyant la rivière qui traverse Hanoi, en construisant une 
zone de traitement des déchets solides et en sensibilisant la population aux problématiques 
environnementales (Dan, 2009). 
Les éleveurs intègrent parfois l’élevage de volaille avec celui de poissons. Les fientes de 
volaille servent d’alimentation dans les bassins d’élevage, ce qui réduit les déchets dans 
l’environnement, mais qui là encore peut poser des problèmes au niveau de la qualité 
sanitaire et environnementale des eaux (Ali and al., 2005).  
 
L’AUP peut avoir une fonction positive au niveau du recyclage des déchets. Elle permet 
effectivement de recycler le fumier alors que la demande moyenne de fumier par les 
agriculteurs de Hanoi est estimée à 900 000 tonnes par an. Les 281 000 espèces animales 
en ville produisent 500 000 tonnes de fumier par an, ce qui représente 57 % de la demande 
totale dans la ville. Par conséquent, l’AUP permet de recycler efficacement les déchets 
animaux (Ali and al., 2005). 
 
La ville de Hanoi connait beaucoup de problèmes concernant les axes de circulation qui sont 
difficilement praticables car souvent bondés. Les aliments produits en ville ne risquent pas de 
périr car ils sont vendus directement après avoir été récoltés. Par ailleurs, cette production 
alimentaire urbaine permet de réduire considérablement les émissions de CO2 liées au 
transport (Moustier et De Bon, 2005). Pour remédier aux problèmes de circulation sur les 
axes bondés, les agriculteurs de zones périurbaines utilisent de plus en plus leur bicyclette 
(Moustier, 2003). Ce moyen de transport réduit d’une part les émissions de CO2, mais 
permet aussi d’acheminer plus rapidement les produits à bon port. 
 
Enfin, l’usage de pesticides sur les cultures a des conséquences néfastes sur 
l’environnement. En 2002, une étude réalisée sur 64 agriculteurs par le projet Siebe van Wilk 
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(2005) et son équipe, dans deux villages proches de Hanoi, a montré que ces derniers 
avaient utilisé 152 formules de pesticides différentes, dont 3 % étaient extrêmement 
dangereuses, 33 % modérément dangereuses et 20 % légèrement dangereuses (Siebe van 
Wijk et al., 2005). Les agriculteurs vietnamiens croient fermement que cette utilisation 
massive de pesticides leur permet d’obtenir des légumes de meilleure qualité (AVRDC, 
2004). Il est à noter un manque d’éducation et de formation à ce niveau-là. Cependant, des 
initiatives sont prises afin de remédier à ce problème dans les villages en périphérie de 
Hanoi. En 1996, le département des sciences de la technologie et de l’environnement 
(DOSTE) de Hanoi a mis en œuvre un protocole pour une production de légumes « sains » 
en mettant en place une certification « légumes sains », c'est-à-dire, cultivés à l’aide de 
produits agrochimiques dont l’utilisation n’est pas interdite et irrigués grâce aux eaux 
souterraines. Ces produits coûtent plus cher sur le marché et les consommateurs ne sont pas 
confiants car il n’y a pas d’évaluation mise en place afin de voir si les légumes sont produits 
dans les conditions requises.  
 
En 2003, le DOSTE a laissé la place à un nouveau schéma de certification supervisé par le 
service vietnamien de la protection de végétaux (PPD). Ce service, responsable de 
l’amélioration et de la vérification de l’état des légumes, dispose d’équipements pour évaluer 
si les légumes sont sains. Suite à cela, des coopératives ont commencé à se former dans la 
ville, les « To Hop Tac ». Le fonctionnement est simple : les coopératives achètent les 
légumes sains aux producteurs pour les revendre ensuite à leurs clients (Siebe van Wijk et 
al., 2005). Aujourd’hui, ces légumes sains ne représentent que 5 % de la consommation des 
produits de l’AUP en ville (CIRAD, 2008). Alors, si ces coopératives fonctionnent dans les 
villages autour de Hanoi, il serait important d’étudier comment les implanter directement dans 
la ville afin d’inciter les agriculteurs urbains à se tourner vers des pratiques plus durables. Par 
ailleurs, il serait intéressant d’étudier la possibilité de développer cette pratique à plus grande 
échelle. Outre les légumes sains, il existe des fermes biologiques à Hanoi où cette culture est 
pratiquée depuis 2005. Aujourd’hui la ville compte à peine 2000 ha de production biologique. 
Toutefois, la culture biologique représente une augmentation des coûts de production de 30 
%. Or les agriculteurs  parviennent difficilement à vendre leurs produits sur les marchés. Pour 
remédier à cela, le service de l’agriculture et du développement rural de Hanoi vise à élaborer 
une stratégie de développement de l’agriculture biologique à long terme, qui prévoit 
d’augmenter les surfaces maraîchères pour atteindre 10 000 ha de production biologique d’ici 
à 2015. Par ailleurs, il est prévu de développer le système de coopératives ainsi que des 
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places sur les marchés, la création de magasins biologiques et l’élaboration de marques pour 
40 sortes de légumes. L’objectif de la ville est de satisfaire 50 % de la demande de légumes 
des consommateurs de la ville de Hanoi (Chi, 2009). 
 
Concernant la fonction de l’aménagement du territoire et du cadre de vie, le gouvernement 
est préoccupé par le maintien de la vie traditionnelle. Les cultures jouent donc un rôle 
important dans l’identité culturelle de la ville (Fleury, 2005). Par ailleurs, cette fonction est 
aussi liée au cadre récréatif des habitants qui peuvent pratiquer la pêche récréative dans les 
étangs aquacoles. Ou encore, ils peuvent profiter des parcs, des lacs et des jardins agricoles 
qui font partie du paysage de Hanoi (Ali and al., 2005).  
2.2.6 Cadre juridique et institutions de l’AUP à Hanoi 
L’implantation de l’AUP dans la ville de Hanoi n’est pas seulement attribuable aux nombreux 
étangs et terres fertiles facilitant la pratique de l’agriculture dans la ville, mais aussi à une 
institution y supportant la pratique de l’AUP. Il s’agit du département de l’agriculture qui est 
indépendant du ministère de l’agriculture et qui s’occupe spécifiquement de l’AUP (AVRDC, 
2004). Cette institution dépend du Comité populaire de Hanoi et toutes les activités agricoles 
de la ville sont coordonnées par le HARDD (Hanoi Agricultural and Rural Development 
Department (HARDD) (AVRDC, 2004) qui permet de mettre à disposition de la main d’œuvre 
qualifiée. À titre d’exemple, en 2003, il était possible de compter un total de 224 vétérinaires, 
58 personnes responsables de la protection des plantes et 43 spécialistes des techniques de 
cultures œuvrant pour cette institution (Ali and al., 2005). De ce fait, le HARDD constitue un 
véritable levier pour le développement de l’AUP. Cette structure peut aussi être un vecteur 
pour le développement de nouvelles technologies, la protection environnementale en ville ou 
encore la promotion du tourisme (AVRDC, 2004). Cependant, malgré le suivi qu’assure cette 
institution, il existe des défaillances et notamment en ce qui concerne l’utilisation abusive de 
pesticides et l’utilisation d’eaux usées non traitées. Par ailleurs, ce département a fourni un 
document sur les zones agricoles qu’il convient de protéger, mais il est difficile de savoir si 
ces recommandations sont réellement prises en compte dans les schémas d’aménagement 
(Moustier et De Bon, 2005). Cet organe est donc une initiative ayant des avantages réels, 
mais pas suffisamment développé pour une AUP augmentant au rythme de la croissance 
urbaine de la capitale. 
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Concernant la réglementation, il n’existe pas de lois directement liées à la pratique de l’AUP. 
Cependant, l’ordonnance du 28 décembre 2000 établissant la réglementation de la ville fixe 
dans ses objectifs d’intégrer l’AUP dans le développement urbain (Manh, 2000). 
2.2.7 Contraintes de la mise en place de l’AUP à Hanoi 
Entre 1998 et 2003, 7000 ha de terres agricoles ont été converties en terres urbaines et 
selon le nouveau plan d’aménagement urbain de 2010, il est prévu que d’ici à 2020, 12 000 
ha supplémentaires soient convertis en terres urbaines destinées à la construction de 
bâtiments, de routes et de zones industrielles (Nghiem, 2004). Cependant si la pression 
croissante de l’urbanisme représente des avantages économiques plus avantageux que 
l’AUP, est-ce que ces promesses vont être tenues ? Cette urbanisation représente donc une 
menace importante à considérer sur la viabilité de l’AUP. Les communautés en situation 
économique précaire se nourrissent et obtiennent des revenus grâce à la pratique de l’AUP. 
Or les planificateurs urbains ne tiennent parfois pas suffisamment compte de cet aspect car il 
y a un manque de communication entre  les institutions responsables du traitement des eaux, 
des égouts, de l’agriculture, des déchets (RDT, 2005), ce qui implique que chaque sphère de 
la ville ne travaille pas en concertation et ne permet pas ainsi des améliorations globales.  
 
Grâce à cette urbanisation croissante et ce difficile accès à la terre qui représente des coûts 
très élevés, les agriculteurs urbains intensifient leurs cultures afin de maintenir leurs revenus. 
Cette intensification de l’agriculture accroît les risques de pollution de l’environnement par 
l’utilisation de pesticides et le lessivage des engrais azotés dans les sols, ce qui pose le 
problème de la qualité des cultures (Fleury, 2005). 
 
Enfin, le manque de connaissances des agriculteurs sur les risques encourus par l’utilisation 
abusive des pesticides ou la culture dans des sols ou eaux contaminées constitue un 
obstacle réel car les aliments produits peuvent représenter un danger pour la santé humaine.  
2.3 Amérique latine, ville de Quito (Équateur)  
Afin de pouvoir situer l’AUP dans la ville de Quito, il convient dans un premier temps de 
donner une brève présentation du pays et de son développement urbain. Suivra une 
présentation de Quito et du développement de l’AUP dans cette ville afin de comprendre les 
apports de cette pratique. 
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2.3.1 Présentation de l’Équateur 
L’Équateur, dont la capitale est Quito, est situé au Nord-Ouest de l’Amérique du Sud. 
Délimité au Nord par la Colombie et au Sud par le Pérou et est traversé par la cordillère des 
Andes et la forêt amazonienne. Couvrant une superficie de 283 560 km2, il s’agit du plus petit 
pays d’Amérique latine (MAEE, 2008) et du troisième plus pauvre après la Bolivie et le 
Surinam (ACCC, 2009). Ce territoire est formé de trois régions principales : la zone littorale, 
constituée de plaines fertiles, la zone montagneuse, où se situe la ville de Quito et la région 
amazonienne, peu peuplée, mais riche en ressources naturelles comme le pétrole, le bois et 
le caoutchouc (MAEE, 2008). L’Équateur est un des pays les plus riches de la planète en 
biodiversité. Avec une superficie représentant 0,17 % de la surface terrestre globale, il 
possède plus de 11 % de toutes les espèces vertébrées terrestres, 16 000 plantes 
vasculaires et près de 600 espèces marines (MREE, 2005). On y retrouve d’ailleurs deux des 
trente quatre « hotspot » mondiaux sur ce territoire (Conservation International, 2007). 
Entre 1950 et 1990, la population a septuplé (IPES, 2000), pour arriver en 2008 à une 
population de 13,9 millions d’habitants. La densité de population de l’Équateur est de 47 
habitants/km² (MAEE, 2008). Dans les années 1960, ce pays exportait massivement des 
bananes. Cependant, entre 1960 et 1972, les prix ont subitement baissé, ce qui a conduit à la 
ruine du pays. Cette période critique précéda l’exportation du pétrole, suivie de près par le 
déclin du prix de ce dernier ce qui provoqua une lourde crise financière à partir des années 
1980 (Carrion and Vasconez, 2003).  
En Équateur, 45 % de la population vit dans des conditions de pauvreté extrême et 12  % vit 
sous le seuil de pauvreté. Cela est principalement dû à la crise économique engendrée par la 
baisse des prix du pétrole, la forte instabilité politique et les politiques d’ajustement structurel 
dans la fin des années 1990 (Avila, 2002). Par conséquent, le marché s’est peu à peu 
détérioré et a été suivi par les baisses de salaires et d’accès aux biens sociaux (IPES, 2000). 
Le taux de chômage s’élève à 29,5 % et la forte immigration interne en Équateur entraine 
une hausse de la population urbaine. Il s’agit de 64 % de la population équatorienne qui vit 
en ville. Cette migration urbaine a donc provoqué un transfert de la pauvreté des régions 
rurales vers les régions urbaines et le développement d’activités de subsistance reconnues 
comme « économie informelle », dont l’AUP fait partie (Avila, 2002). De ce fait, il sera 
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intéressant d’étudier comment cette « activité informelle » se développe dans la capitale du 
pays et quels sont ses impacts sur la qualité de vie de la population. 
2.3.2 Présentation de Quito  
Quito, capitale de l’Équateur est un canton de la province de Pichincha. Elle fut fondée au 
XVIème siècle à une altitude de 2860 mètres au-dessus de la mer. Les données générales 
sont répertoriées dans le tableau 2.4. 
 
Tableau 2.4 Données générales de la ville de Quito 
Ville Superficie 
(ha) 
 
Densité de 
population 
(hab./km²) 
Population 
totale 
Population 
agricole 
urbaine 
Taux de 
croissance 
démographique 
Quito 20 000 58 13 755 680 7 400 2 % par an 
Sources: EIRD (2007), Carrion and Vasconez (2003), IPES (2000). 
 
Les températures dans cette zone montagneuse varient entre 10°C et 25°C toute l’année. 
Les précipitations varient entre 1000 et 1500 mm par an. Deux saisons se succèdent : la 
saison des pluies entre décembre et mai et la saison sèche entre juin et novembre (IPES, 
2000). 
 
La situation de Quito reflète son histoire, c'est-à-dire la crise du modèle agro-exportateur, qui 
a commencé avec l’exportation du cacao, suivie par l’exportation de bananes dans les 
années 1960 et les processus des réformes agraires qui se succédèrent de 1964 et 1973. 
Ces événements constituèrent des sources de migrations rurales et les problèmes de 
chômage en zone rurale se transférèrent à la ville, où le taux de chômage est élevé (IPES, 
2000). À Quito, près de 7 % des ménages urbains ont accès à une eau non traitée qui 
provient directement des lacs et rivières et 21 % n’ont pas du tout accès à l’eau potable (id., 
p.13). 
 
La ville de Quito a connu et connaît une forte urbanisation, principalement due à l’immigration 
interne des ruraux vers les zones urbaines, qui a des conséquences sur la qualité de vie des 
individus. Qualité de vie dépendant directement de la façon dont la gestion de la croissance 
urbaine est effectuée. Il est donc nécessaire de répondre aux besoins des citadins en matière 
de logement, d’éducation, d’accès aux soins, à l’eau potable, à l’électricité, aux transports et 
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à la gestion des matières résiduelles. Et enfin, cette hausse de la croissance urbaine entraine 
des problèmes d’insécurité alimentaire auxquels il est important de faire face (IPES, 2000).  
 
En 2004, le gouvernement municipal de Quito a défini la politique publique dans « Plan de 
Quito pour le XXIème siècle”. Ce plan mentionne que la ville de Quito est soucieuse de la 
qualité de son environnement urbain et de la qualité du cadre de vie de ses habitants 
(Carrion and Vasconez, 2003). Le gouvernement est donc préoccupé par la saine gestion de 
sa ville et notamment par le développement de l’AUP sur son territoire.  
 
Pour ces raisons, l’étude de la pratique l’AUP dans la ville va permettre d’observer si ce type 
d’agriculture permet de répondre à la demande alimentaire croissante, mais aussi à la 
réduction de la pauvreté et à la préservation de l’environnement. 
2.3.3 L’AUP à Quito  
La forte croissance urbaine dans la ville de Quito au XXème siècle a entrainé le 
développement de la pratique de l’AUP au sein de la ville. Cependant, la densification 
urbaine que connait actuellement la ville laisse peu d’espaces vacants pouvant être destinés 
à l’AUP. Pourtant cette pratique est une activité considérée comme importante par la 
municipalité. C’est ainsi que la ville de Quito a servi de projet pilote afin de mettre en place et 
de développer cette activité (Guénette, 2006). En 1994, dans le quartier El Panecillo, situé 
dans le centre historique, a été mené un projet pilote d’implantation de l’AUP. Ce quartier fut 
sélectionné pour ses caractéristiques. D’une part, sa population constituée pour la majorité 
d’immigrants provenant d’Équateur est pauvre. D’autre part, il s’agit d’un territoire disposant 
de nombreux espaces non constructibles, puisque c’est une aire protégée. Par conséquent, 
le gouvernement a autorisé l’implantation de jardins communautaires sur ces espaces 
vacants. Ce projet a été mis en place grâce au plan de réhabilitation de la ville en 1994, dans 
le but de limiter l’accès illégal aux terres en permettant leurs cultures et de lutter contre la 
pauvreté. Ce projet a permis d’améliorer la qualité de vie des habitants et a donc donné de la 
crédibilité à cette pratique. C’est en 2001 que l’AUP a été incluse dans le plan général de 
l’utilisation du sol de Quito (Dubbeling et al., 2001). 
 
En 2000, le congrès de « l’Agriculture urbaine dans les villes du XXIème siècle », organisé  
conjointement par le programme des Nations Unies pour l’habitat, la FAO et le CRDI, a eu 
lieu à Quito. Cette rencontre a permis de rédiger la « Déclaration de Quito » destinée à  
  
46 
 
 
 
promouvoir l’agriculture urbaine en Amérique latine en encourageant le développement de 
politiques visant à inclure cette pratique dans la planification urbaine. Signée par le 
gouvernement équatorien en 2000, ce dernier a commencé à étudier la question de la lutte 
contre la pauvreté, la sécurité alimentaire, la promotion du développement local et 
l’amélioration de l’environnement et de la santé afin de les inclure dans la planification 
urbaine de la ville (AGRUPAR, 2009). 
 
Pour ce faire, le gouvernement local de Quito a fait des propositions afin d’initier des actions 
pour un développement durable orienté vers la lutte contre la pauvreté. À partir de 2002, le 
DMQ crée le programme AGRUPAR, programme d’agriculture urbaine participative et 
biologique. Ce programme s’inscrit dans la structure institutionnelle de la direction 
métropolitaine du développement humain durable (DMDHS), institution gouvernementale 
(Avila, 2002). AGRUPAR vise à lutter contre l’impact de la crise sur les populations urbaines 
pauvres et plus particulièrement les femmes chefs de foyer. Ce programme est donc destiné 
à créer des nouveaux emplois, à lutter contre l’insécurité alimentaire urbaine ainsi qu’à 
protéger les ressources naturelles. Soutenu par la mairie de Quito, cela garantit une facilité 
d’accès aux terrains commerciaux et à la construction d’infrastructures. De plus, en autorisant 
l’accès aux terres, la municipalité peut contrôler et éviter l’occupation illégale de terres 
(Dubbeling et al., 2001).  
 
Le programme AGRUPAR a débuté par la mise en place de jardins de démonstration, sur 
des terrains privés, publics et municipaux. Ces jardins ont donc servi d’exemple pour les 
citoyens, afin qu’ils reproduisent cela dans les espaces vacants pouvant accueillir des lieux 
de production dans leurs ménages (Avila, 2002). Dans le but d’aider la mise en place de ces 
cultures biologiques, AGRUPAR accompagne les agriculteurs en les approvisionnant 
pendant huit à neuf mois en compost, en semences biologiques, mais aussi une équipe 
spécialisée leur donne des conseils et des formations sur la culture. Pendant ces mois, les 
agriculteurs apprennent eux-mêmes à faire leur compost, leurs fongicides et leurs 
insecticides biologiques (Guénette, 2006). Ce programme s’inscrit donc dans une initiative 
d’accompagnement et de formation des agriculteurs. 
 
Afin de renforcer ce programme, plusieurs conventions ont été signées entre AGRUPAR et 
des organisations nationales et internationales telles que le programme de la gestion urbaine 
des Nations unies (UN HABITAT), le programme mondial des aliments (PMA), le programme 
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de reforestation de Quito ainsi que des chaînes de supermarchés, pour l’assistance 
technique, l’approvisionnement en semences et la commercialisation des produits (Avila, 
2002).  
 
Dans la ville, il y a encore des espaces vacants puisque 70 % de l’espace urbain est occupé. 
Les autorités publiques pensent aménager ces zones en parcs et espaces verts, qui 
pourraient aussi être utilisés pour des projets environnementaux comme la pratique de l’AUP 
(IPES, 2000). Il est donc possible de noter une vraie motivation et prise en compte pour 
développer la pratique de l’AUP à Quito par la mise en place de ce programme et par des 
actions initiées en faveur de l’AUP. Afin de développer encore mieux cette initiative, 
AGRUPAR met à disposition des participants la possibilité d’obtenir des microcrédits grâce 
au programme « PROQUITO » (Programa Fondo de Desarrollo Económico e Inclusión 
Social), géré depuis 2005 par CONQUITO, l’agence municipale de développement 
économique de la ville. À travers ce programme, CONQUITO propose d’offrir aux citoyens 
des microcrédits dans le but de créer leurs micro-entreprises, ainsi que des aides pour les 
agriculteurs cultivant des produits biologiques pour pratiquer l’agriculture biologique et 
développer des micro-entreprises pour la commercialisation des produits en excédent. Le but 
de ces fonds est de promouvoir la création d’emplois. Le programme prête jusqu’à 1500 $ 
pour les ménages qui souhaitent produire pour eux-mêmes et jusqu’à 6000 $ pour les 
ménages qui ont des projets de commercialisation de leurs produits (Avila, 2002). Grâce à 
l’accès aux microcrédits, il est possible de comptabiliser 27 000 nouvelles micro-entreprises 
vouées à l’AUP à Quito (IADB, 2006). 
2.3.4 Caractéristiques sociodémographiques des agriculteurs urbains  
Pour la majorité, les agriculteurs urbains à Quito sont des individus issus de ménages 
composés de 4 à 5 membres où les enfants ne travaillent pas. Il s’agit de ménages pauvres, 
dont 49 % des chefs de famille disposent d’un niveau d’éducation basique. Les femmes 
jouent un rôle important, puisque 61 % des agriculteurs sont des femmes. L’AUP est aussi 
pratiquée dans des institutions à but éducatif, par des personnes âgées ou bien encore des 
associations de producteurs (Jimenez, 2009). 
2.3.5 Multifonctionnalité et impacts de l’AUP à Quito 
Le programme AGRUPAR a permis de mettre en place des jardins communautaires à 
caractère social. Un potager se trouve donc dans un centre de jeunes déficients mentaux. 
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Non seulement cette initiative permet de les impliquer dans un projet, mais aussi cela permet 
au centre de faire des économies grâce à la nourriture qui provient directement du potager 
(Jimenez, 2009). Il est possible de noter d’autres initiatives de ce type, comme des jardins 
exploités par une association de personnes âgées qui permettent de compléter leur régime 
alimentaire tout en leur fournissant un passe-temps apprécié. Ou bien encore, des habitants 
se réunissant pour cultiver et fournir 40 % de leur production à la soupe populaire qui ne 
pourrait pas exister sans cette aide extérieure (Guénette, 2006). 
 
Par ailleurs, le programme a permis de générer un emploi à temps partiel à 304 personnes 
(Jimenez, 2009). Mais il est estimé que les bénéficiaires directs de cette activité sont 18 400 
et que les bénéficiaires indirects sont 30 000 dans la ville (Rodriguez, 2009). Sur le total de la 
production, 70 % vont être vendus et les 30 % restant vont être consommés par la famille 
(AGRUPAR, 2009). Afin avec l’aide de CONQUITO, un programme s’adressant aux 
agriculteurs qui produisent déjà suffisamment pour la propre consommation de leur ménage a 
été mis en place. Il s’agit de formations visant à développer les micro-entreprises dans le 
secteur de l’AUP (Guénette, 2006). Dans la ville, sont recensés 460 jardins et il est estimé 
que le quart est destiné à la commercialisation (id., p.1). La majorité des jardins sont donc 
destinés à la consommation des ménages.  
 
Le marché local de Quito ne suffisant plus pour la commercialisation, des foires biologiques 
hebdomadaires sont donc organisées dans des points stratégiques de la ville afin que les 
producteurs puissent venir vendre leurs produits (Rodriguez, 2009). 
 
Concernant la fonction alimentaire, l’AUP concerne près de 48 000 individus dans la ville 
(Rodriguez, 2009). Les agriculteurs cultivent d’abord pour leur propre consommation et 
revendent leur surplus. Ainsi, la problématique de l’insécurité alimentaire ne touche pas les 
agriculteurs urbains qui peuvent se nourrir grâce à leurs récoltes. L’AUP garantit la sécurité 
alimentaire des ménages agriculteurs, mais aussi des voisins qui peuvent acheter le surplus 
de produits frais et sains aux producteurs, produits qui sont généralement difficiles à trouver 
en ville (Guénette, 2006). 
 
Concernant la fonction environnementale, le programme AGRUPAR a permis de développer 
l’agriculture biologique dans les potagers. De ce fait, les légumes cultivés, consommés et 
vendus sont sains pour les consommateurs (Guénette, 2006) et les cultures ne sont pas 
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néfastes pour l’environnement. Les ressources en eau proviennent des eaux superficielles du 
bassin supérieur du fleuve Esmeraldas, ainsi que de transferts des sous-bassins amazoniens 
et des eaux souterraines des aquifères de Quito (Lloret, 2009). Cependant, ces ressources 
en eau se font rares et la gestion des eaux usées est encore quasi inexistante à Quito. Par 
ailleurs, les sites d’enfouissement des déchets sont peu contrôlés et contribuent à la pollution 
de la nappe phréatique (ACCC, 2009). Ainsi, l’approvisionnement peut constituer une limite 
quant à la pratique de l’agriculture biologique à Quito. Effectivement, si les eaux utilisées sont 
des eaux usées chargées en métaux lourds, les produits issus de l’agriculture biologique ne 
seront pas bénéfiques pour la santé des consommateurs. 
 
L’érosion des sols à Quito est courante, ainsi l’AUP permet de lutter contre cela en assurant 
un maintien des terres. Afin de ne pas appauvrir le sol, les terrains sont régulièrement mis en 
jachère. De l’avoine est semée à cet effet et 10 % de la récolte va permettre de fertiliser les 
sols. Les 90 % restant vont être récoltés pour nourrir les animaux destinés à la 
consommation comme les cochons d’Inde ou les porcs (Jimenez, 2009). Par ailleurs, avec 
l’aide d’AGRUPAR, les agriculteurs apprennent à faire eux-mêmes leur compost. Alors, les 
produits qui sont jetés sur les marchés sont acheminés vers une association d’agriculteurs 
pour faire du compost qui sera ensuite revendu aux autres agriculteurs. Ce sont deux tonnes 
de déchets biodégradables qui sont acheminés toutes les semaines vers eux. Cette 
association utilise la technique du lombricompostage pour générer leur compost (Guénette, 
2006).  
 
La formation sur l’agriculture biologique et sur les techniques de compostage offertes par 
AGRUPAR aux agriculteurs urbains permet à ces derniers d’être sensibilisés aux 
problématiques environnementales, ce qui favorise la préservation de l’environnement par les 
citoyens eux-mêmes. 
2.3.6 Cadre juridique et institutions de l’AUP à Quito  
Le gouvernement équatorien ne considérant pas l’activité de l’AUP comme une activité à part 
entière, il n’existe pas de normes ou de lois directement destinées à cette pratique et l’AUP 
est reliée aux lois du sol et de l’eau (IPES, 2000). Actuellement, cette activité n’est pas inclue 
dans les plans stratégiques de développement du DMQ. Cependant, son importance 
commence à être reconnue grâce notamment aux études institutionnelles qui préconisent 
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d’incorporer l’AUP au plan d’ordonnance territoriale de 2020 en vue de reconnaître cette 
activité comme formelle et urbaine (IPES, 2000).  
 
Enfin, l’AUP est considérée comme une activité légale par la municipalité qui joue un rôle de 
levier plutôt que de frein dans la mise en place de cette activité. Par exemple, si des citoyens 
souhaitant cultiver ne parviennent pas à se procurer de terrains, la municipalité tente trouver 
des terrains vacants municipaux pour leur louer durant une période de deux ans (Guénette, 
2006). 
2.3.7 Contraintes de la mise en place de l’AUP à Quito 
Comme vu précédemment, il est possible d’observer que la municipalité est impliquée dans 
la mise en place de l’AUP dans la ville, ce qui facilite ainsi les démarches et la pratique. 
Malgré cette organisation il reste un point qui fait défaut à cette activité. Les produits cultivés 
dans la ville sont des produits biologiques, cependant il n’existe encore que peu de 
certification le prouvant. Il est donc parfois difficile pour les agriculteurs de vendre leurs 
produits à un prix juste sous prétexte qu’il provient d’une agriculture biologique (Rodriguez, 
2009). Mais l’institut allemand BCSKO a donné la certification biologique à 22 unités de 
production. Cette certification est valable un an sous couvert que les méthodes de production 
respectent des normes de production biologique (Hoy, 2008). Ce chiffre reste encore faible, 
mais cela démontre une réelle volonté de pratiquer l’agriculture biologique et de la faire 
certifier afin qu’elle soit reconnue à sa juste valeur. Toutefois, les foires biologiques ne 
peuvent pas concurrencer les grandes entreprises produisant des produits biologiques et les 
commercialisant en grandes surfaces (Rodriguez, 2009). 
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3 SYNTHÈSE ET ANALYSE DE LA PRATIQUE DE L’AUP À YAOUNDÉ, HANOI ET 
QUITO 
Les études de cas ayant été analysées au chapitre 2, les points forts et faibles, les obstacles 
et les innovations la pratique de l’AUP à Yaoundé, Hanoi et Quito vont être répertoriées dans 
les tableaux synthétiques 3.1, 3.2 et 3.3. Suite à cette synthèse, une analyse de l’atteinte des 
OMD 1 et 7 sera réalisée. 
3.1 Avantages et risques de la pratique de l’AUP  
Les points forts et faibles de la pratique de l’AUP dans les villes étudiées ont été répertoriés 
selon les sphères sociale, environnementale et économique et sont présentés au tableau 3.1. 
3.1.1 Avantages et risques sociaux de la pratique de l’AUP  
Pour les trois villes, l’avantage le plus évident de la pratique de l’AUP est l’approvisionnement 
en aliments frais pour les producteurs ainsi que pour les consommateurs grâce à la 
commercialisation sur les marchés. Toutefois, ces aliments ne sont pas tous sains 
dépendamment de la façon dont ils ont été cultivés. En effet, les agriculteurs de Yaoundé et 
de Hanoi utilisent souvent des intrants chimiques en grande quantité. Les légumes peuvent 
donc être contaminés et néfastes pour la santé humaine. L’approvisionnement en eau peut 
également constituer un problème.  
 
Outre l’apport alimentaire, l’AUP permet aux groupes minoritaires et marginaux de s’insérer 
dans le tissu social étant donné que cette activité permet leur permet de se procurer un 
emploi et ce quelle que soit la ville étudiée. L’AUP peut par exemple empêcher les filles de 
s’adonner à la prostitution (Bailkey et al., 2008).  
3.1.2 Avantages et risques environnementaux de la pratique de l’AUP  
Quelle que soit la ville étudiée, l’AUP permet la création, le maintien et assure la gestion 
d’espaces verts dans la ville. Elle entraîne aussi une meilleure gestion des déchets ménagers 
puisque les déchets organiques peuvent être compostés et utilisés comme engrais à moindre 
coût pour les ménages d’agriculteurs. Les trois études de cas menées présentent des 
situations fort différentes concernant cet aspect de l’AUP. À Yaoundé, le compost est peu 
utilisé car les agriculteurs ne sont pas ou peu informés des avantages de l’utilisation de cet 
engrais naturel ainsi que des lieux où se le procurer. À Hanoi, les agriculteurs utilisent le 
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compost pour leurs cultures, mais il est essentiel de vérifier sa provenance car s’il est produit 
à partir de matières organiques contaminées, il pourra ensuite contaminer les produits 
agricoles. Finalement, à Quito, le programme AGRUPAR aide les agriculteurs à produire leur 
compost. L’utilisation du compost peut donc devenir à la fois un avantage environnemental 
par la gestion des matières résiduelles putrescibles mais également devenir une source 
d’engrais propre pour les agriculteurs.  
 
Par ailleurs, l’AUP peut parfois être pratiquée sur des écosystèmes fragiles et risquer de les 
détruire. Le cas de Yaoundé illustre bien cet exemple car les agriculteurs cultivent sur des 
zones humides fragiles pour tirer profit de la fertilité des terres et de l’abondance de l’eau au 
risque de la perte de services écosystémiques.  
 
Enfin, la réduction des transports liée aux productions locales entraine une diminution des 
émissions des gaz à effet de serre et contribue donc à lutter contre les changements 
climatiques.  
3.1.3 Avantages et risques économiques de la pratique de l’AUP  
Outre l’apport alimentaire, l’AUP représente également une source d’emploi et donc des 
revenus pour les populations démunies. L’AUP ne crée pas seulement des emplois directs en 
agriculture, mais aussi des emplois indirects dans le domaine du commerce, de l’artisanat, ou 
de la restauration par exemple. Enfin, le fait que les produits soient cultivés et vendus dans la 
ville cela représente d’une part des économies sur les transports et d’autre part des 
réductions de pertes de fruits et légumes dues au transport. 
 
Concernant la commercialisation, à Yaoundé et Hanoi, faute de place sur les marchés 
organisés par les villes, des marchés informels ont vu le jour. Ces marchés entrainent par 
exemple des problèmes de circulation dans la ville de Hanoi, ou bien à Yaoundé, cela pose 
des problèmes car les installations ne sont pas sécuritaires. À Quito, les marchés étant 
saturés, la municipalité a donc choisi de créer un nouveau marché biologique hebdomadaire 
destiné à la commercialisation des produits des agriculteurs urbains. 
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Tableau 3.1 Analyse comparative des avantages et risques de la pratique de l’AUP 
 Sphères Yaoundé Hanoi Quito 
Sociale - Approvisionnement en aliments 
frais et nutritifs 
- Création d’emplois en 
agriculture, mais aussi liés au 
commerce (marché ambulants 
dans les rues), ou à l’artisanat 
- Maintien d’une vie sociale dans 
le quartier : sécurité foncière  
- Insertion de populations sans 
emploi (femmes et personnes 
âgées) 
- Culture de plantes aux vertus 
thérapeutiques 
 
- Approvisionnement en 
aliments frais et nutritifs 
- Fournit 44 % de 
l’alimentation de la ville 80 
% des légumes frais, 50 % de 
la viande de porc ou de 
volaille, 40 % des œufs et la 
moitié des poissons d’eau 
douce proviennent 
directement de l’AUP 
- Permet d’offrir du travail aux 
femmes 
- Approvisionnement en 
aliments frais et nutritifs 
- Favorise la cohésion 
sociale 
- Insertion de populations 
sans emploi (femmes, 
personnes âgées, 
handicapés, jeunes.) 
 
Environnementale - Création et gestion de zones 
vertes et d’aménagements 
urbains (parcs) améliorant le 
cadre de vie de la population 
- Recyclage des déchets urbains 
- Lutte contre l’érosion des sols 
- Compostage des matières 
organiques 
- Gestion des déchets 
urbains, tri, compostage 
- Réduction des émissions de 
GES en réduisant les 
transports  les aliments 
produits et vendus localement 
- 2000 ha de production 
biologique 
- Production biologique  
- Gestion des déchets 
urbains  
- Certification 
environnementale 
Avantages 
Économique - Revenus générés par la 
pratique de l’AUP 
- Création d’emplois 
- Développement du commerce 
ambulant chez les jeunes 
n’ayant pas les moyens 
financiers d’aller à l’école 
- Agriculture proche des 
marchés urbains économie 
des transports. Les aliments 
sont plus rapidement achetés 
et pourrissent moins que s’ils 
étaient transportés 
- Revenus générés grâce à 
la vente du surplus (30 % 
est vendu) 
- Economies réalisées dans 
le ménage grâce à 
l’autoproduction 
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 Sphères Yaoundé Hanoi Quito 
Sociale - Santé  eaux grises utilisées 
pour irriguer ou laver les 
légumes et fruits avant leur 
consommation 
- Risques de maladies des 
plantes  pertes économiques 
importantes 
- Recyclage des déchets 
urbains : peut poser d’importants 
problèmes de salubrité publique 
- Commercialisation : marchés 
officiels saturésapparition de 
marchés informels 
- producteurs qui souffrent 
d’affections cutanées et de 
maladies gastro-intestinales 
- Développement de marchés 
informelsproblèmes 
d’hygiène 
- Présence de métaux lourds 
et insecticides dans volailles 
(DDT) et légumes  
 
Environnementale - Utilisation abusive de pesticides 
- Eaux pollués par pesticides, 
métaux lourds, matières fécales 
problèmes de durabilité 
écologique des ressources 
- Perte de biodiversité et 
d’écosystèmes dans les bas-
fonds utilisés pour l’agriculture 
 
 
- Usage abusif de pesticides 
dans les cultures 
- Aquaculture pratiquée dans 
des étangs fertilisés grâce aux 
égouts eaux impropres à la 
consommation 
- Eaux provenant de la 
nappe phréatique qui peut 
être polluées par les 
déchets enfouis sans 
surveillance 
Risques 
 
Économique - Revenus dépendent des 
saisons 
- Agriculteurs non propriétaires 
risque de se faire chasser 
perte d’argent investi dans les 
cultures 
- Pratique de l’agriculture mal 
gérée dans des zones humides 
protégées 
- Revenus dépendent des 
saisons 
- Revenus dépendent des 
saisons 
Sources: Nguegang (2008), Elong et al. (2008), Temple et Moustier (2004), SUSPER (2004), AVRDC (2004), Fleury (2005), FAO 
(2003), Ali and al. (2005), Trang (2007), AGRUPAR (2009), Guénette (2006), IADB (2006), Hoy (2008), Chi (2009). 
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3.2 Obstacles à la pratique de l’AUP  
Le tableau 3.2 présente les obstacles existants à la mise en place de l’AUP dans les villes 
étudiées. Les premiers obstacles rencontrés sont d’ordre politique. Au cours de l’étude, il a 
été possible d’observer que quelque soit le pays étudié, l’AUP n’est pas encore identifiée 
comme une activité économique à part entière. Elle n’est pas prise en compte dans les textes 
de lois et pour Yaoundé par exemple, elle n’est pas non plus prise en compte dans les 
schémas de développement des villes. Les agriculteurs urbains ont donc peu de légitimité et 
la pratique de l’AUP peut être rendue difficile. En revanche, selon les études de cas 
réalisées, il apparaît que lorsque l’AUP est bien encadrée et soutenue par les gouvernements 
et municipalités, il est plus aisé pour les agriculteurs de la mettre en place et plus simple pour 
les gouvernements de la gérer efficacement en sachant qui sont les agriculteurs, ce qu’ils 
cultivent, comment et sur quels espaces.  
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Tableau 3.2 Analyse comparative des obstacles à la pratique de l’AUP 
 Sphères Yaoundé Hanoi Quito 
Sociale - AUP n’est pas incluse dans les 
textes réglementaires et les 
plans d’aménagement urbains 
opposition à cette pratique 
- Notion de propriété privée mal 
définie 
- Urbanisation croissante : de 
moins en moins de terres 
cultivables 
- Droit de succession des 
terresdifficile pour femmes 
- Manque de support d’une 
gouvernance locale 
- AUP n’est pas incluse dans 
les textes réglementaires 
- Croissance urbaine en 
expansion : les terres, les 
étangs et tout autre lieu de 
culture sont grignotés par la 
ville 
- Manque de connaissance 
sur les cultures   
- Manque de support d’une 
gouvernance locale 
 
- AUP n’est pas incluse 
dans les textes 
réglementaires 
 
Environnementale - Maladies des plantes 
l’humidité forte dans les bas-
fonds, terre qui s’appauvrie  
- Manque d’éducation de la 
population au rôle des zones 
humides  
- Intensification des cultures 
 durabilité écologique des 
ressources 
- Manque d’éducation et de 
formation des agriculteurs  
utilisation abusive de 
pesticides et de déchets  
 
Obstacles 
Économique  - Disponibilité des terres pour le 
développement de l’AUP 
- Réduction des terres 
agricoles en ville  laisser 
place à d’autres activités 
commerciales 
- Mauvais état des routes ne 
permet pas aux productions 
périurbaines de se rendre en 
bon état (entre 10 et 30 % 
périt avant la 
commercialisation) 
- Foires biologiques ne 
peuvent pas concurrencer 
les grandes surfaces 
- Peu de certification 
environnementale (22 
unités d’agriculture 
biologique certifiées sur 
27 000) 
 
 
Sources: Nguegang (2008), Elong et al. (2008), Temple et Moustier (2004), SUSPER (2004), AVRDC (2004), Fleury (2005), FAO 
(2003), Ali and al. (2005), Trang (2007), AGRUPAR (2009), Guénette (2006), IADB (2006), Hoy (2008), Chi (2009). 
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3.3 Innovations dans la pratique de l’AUP  
Le tableau synthétique 3.3 présente les innovations à Yaoundé, Hanoi et Quito. Chaque ville 
dispose d’un programme ou d’une institution appuyant l’initiative de l’AUP comme la CAUPA 
(Coalition pour la promotion de l’agriculture urbaine et périurbaine en Afrique) à Yaoundé, le 
programme de recherche SUSPER en Asie, ou encore le programme AGRUPAR à Quito. 
Chacun de ces programmes permet de faire avancer la recherche en matière de 
développement de l’AUP, mais aussi d’aider les agriculteurs à la pratiquer. Le développement 
de l’agriculture biologique à Hanoi constitue une innovation intéressante puisque ce projet 
répond aux problèmes sanitaires et environnementaux énoncés précédemment. Enfin, 
l’aspect qui paraît être le plus innovant concerne la formation du programme AGRUPAR à 
Quito qui permet d’assurer un suivi solide auprès des agriculteurs et de leur proposer des 
microcrédits afin de financer des micro-entreprises de commerce des produits issus de leurs 
potagers. Par ailleurs, à Hanoi, des coopératives d’agriculteurs se sont mises en place et 
permettent d’encourager les agriculteurs à la production biologique.  
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Tableau 3.3 Analyse comparative des innovations de la pratique de l’AUP 
 Sphères Yaoundé Hanoi Quito 
Sociale 
 
 
- Mise en place de la CAUPA 
(Coalition pour la promotion de 
l’Agriculture Urbaine et 
Périurbaine en Afrique) 
 
- Mise en place de projets de 
recherche (SUSPER, 
Malicia) 
- HARDD (Hanoi Agricultural 
Rural Development 
Department) 
- Programme AGRUPAR 
lutter contre la pauvreté 
et la faim, 
accompagnement des 
agriculteurs pour mettre en 
place leurs jardins 
(formations, prêt de 
matériels…) 
Environnementale  - Synergies entre volailles et 
aquaculture : utilisation des 
déchets de volaille pour 
fertiliser les étangs 
d’aquaculture  
- Coopératives de légumes 
sains 
- Développement de 
l’agriculture biologique. 2000 
ha en 2009. 10 000 ha 
prévus en 2015.  
 
 
- Programme AGRUPAR  
Innovations 
Économique - Commerçants ambulants 
récupèrent les déchets des 
fruits et légumes chez leurs 
clients et les revendent aux 
éleveurs de porcs. 
 
 - Microcrédits pour 
développer micro-
entreprises 
Sources: Nguegang (2008), Elong et al. (2008), Temple et Moustier (2004), SUSPER (2004), AVRDC (2004), Fleury (2005), FAO 
(2003), Ali and al. (2005), Trang (2007), AGRUPAR (2009), Guénette (2006), IADB (2006), Hoy (2008), Chi (2009). 
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3.4 Conclusion de l’étude comparative de l’AUP à Yaoundé, Hanoi et Quito 
Suite à l’analyse comparative des avantages, risques, obstacles et innovations de l’AUP dans 
les villes étudiées, il apparaît que l’AUP est bénéfique pour chacune de ces villes, mais 
qu’elle doit être pratiquée dans des conditions particulières afin d’éviter des risques sur la 
santé et l’environnement.  
 
D’un point de vue technologique, l’AUP à Quito semble être particulièrement bien 
développée. En effet, la municipalité s’est vraiment investie dans le projet et offre de 
nombreux avantages aux agriculteurs comme la formation en agriculture ou encore l’accès à 
des microcrédits. L’AUP ne part pas seulement d’une initiative personnelle, mais 
gouvernementale. De ce fait, l’AUP à Hanoi est bien développée, mais il reste plusieurs 
problèmes sanitaires urgents à résoudre et notamment au niveau de l’utilisation abusive 
d’intrants chimiques. Il semblerait que malgré un service dédié à l’agriculture en ville, 
certaines problématiques, notamment liées à la santé, ne soient pas résolues. Ceci pourrait 
s’expliquer par une mauvaise communication et coordination entre le gouvernement et les 
agriculteurs. Par ailleurs, les marchés étant saturés, des marchés informels voient le jour, ce 
qui ne facilite pas la commercialisation des produits issus de l’AUP.  
 
Enfin, Yaoundé semble être la ville dans laquelle la pratique de l’AUP reste encore une 
activité marginale, difficilement praticable par les agriculteurs faute d’acceptation politique 
puisque considérée comme une activité source de problèmes et non de solutions. Les 
terrains sont difficiles à se procurer car sont peu nombreux et sont à des prix élevés. 
 
Suite à l’analyse de ces points forts et faibles, il conviendra d’étudier la contribution de l’AUP 
à l’atteinte des OMD 1 et 7. 
3.5 Analyse comparative de la pratique de l’AUP par rapport au développement 
durable et la mise en œuvre des OMD 1 et 7 
Suite aux études de cas effectuées du chapitre 2 et à la synthèse de leurs points forts et 
faibles à la partie 3.3, il a été constaté que l’AUP est une activité potentiellement positive et 
bénéfique pour les populations la pratiquant. En revanche, bon nombre de facteurs peuvent 
faire balancer les conséquences du côté des risques et inconvénients. Face à cette situation 
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ambivalente, il sera maintenant intéressant d’analyser l’impact de l’AUP sur l’atteinte des 
OMD 1 et 7 dans les villes étudiées.  
3.6 Méthodologie du choix des cibles et indicateurs 
Chaque OMD est défini par des cibles qui pourront servir de point de repère dans le choix 
des indicateurs utilisés et dans l’analyse de l’atteinte des OMD 1 et 7. Le choix des OMD, 
cibles et indicateurs sont présentés dans le tableau 3.4.  
 
Tableau 3.4 Choix des OMD, cible et indicateurs associés 
Objectifs Cibles Indicateurs 
1. Réduire de moitié, entre 1990 et 
2015, la proportion de la population 
dont le revenu est inférieur à un dollar 
par jour 
- Sources de revenus 
- Création d’emplois liés à 
l’AUP 
- Commercialisation des 
produits  
1. Réduire l'extrême 
pauvreté et la faim 
2 - Réduire de moitié, entre 1990 et 
2015, la proportion de la population 
qui souffre de la faim 
- Approvisionnement 
alimentaire de la ville 
provenant de l’AUP  
9 - Intégrer les principes du 
développement durable dans les 
politiques et programmes nationaux 
et inverser la tendance actuelle à la 
déperdition des ressources naturelles 
- Amélioration du cadre de vie 
- Pratique de la culture 
biologique  
- Lutte aux changements 
climatiques 
10 - Réduire de moitié, d’ici à 2015, le 
pourcentage de la population qui n’a 
pas d’accès à un approvisionnement 
en eau potable ni à des services 
d’assainissement de base 
- Accès à l’eau potable 
 
7. Préserver 
l’environnement 
11 - Améliorer sensiblement, d’ici à 
2020, les conditions de vie de 100 
millions d’habitants des taudis 
- Recyclage des déchets  
Modifié de l’Organisation des Nations Unies (2000) 
 
Concernant la cible 1 de l’OMD 1,  il est essentiel de s’intéresser aux sources de revenus 
générés par cette activité, aux emplois qui vont y être liés ainsi qu’à la façon dont les produits 
vont pouvoir être commercialisés et ainsi apporter des revenus aux agriculteurs. Concernant 
la cible 2 de l’OMD 1, il est essentiel d’évaluer si l’AUP permet de procurer des aliments à la 
ville. Le tableau 3.2 présente les résultats de cette analyse. 
 
Pour la cible 9 de l’OMD 7, les indicateurs ont été choisis afin de pouvoir évaluer si l’AUP 
améliore le cadre de vie. Pour la cible 10, l’indicateur choisi va permettre de vérifier si la 
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population a accès à l’eau potable et ainsi si les cultures vont être irriguées par de l’eau 
propre pour la consommation ou par des eaux usées. 
 
Et enfin, la contribution à l’atteinte de la cible 11 va être évaluée grâce à l’indicateur du 
recyclage des déchets, qui s’il est pratiqué, améliore la salubrité dans les quartiers et par 
conséquent les conditions de vie des populations défavorisées. Le tableau 3.3 présente les 
résultats de cette analyse. 
 
Par ailleurs, les indicateurs ont été choisis en fonction des informations disponibles. L’AUP 
étant bien souvent pratiquée de façon informelle, les informations à son sujet sont parfois 
inexistantes. 
3.7 Analyse des impacts de l’AUP sur l’atteinte de l’OMD 1  
L’étude des cibles 1 et 2 va permettre d’analyser si l’AUP est un levier qui contribue à 
l’atteinte de l’OMD1. 
3.7.1 Impacts de l’AUP sur la cible 1 de l’OMD 1 
Il est possible de noter que pour les trois villes étudiées, l’AUP représente une source de 
revenus pour les agriculteurs. Quelque soit le pourcentage attribué à la vente, une partie des 
légumes cultivés est dirigée vers la commercialisation et permet alors aux agriculteurs d’en 
récolter des bénéfices financiers. Bien que la proportion de la production qui soit 
commercialisée puisse être relativement faible dans certains cas, soit 15 % à Yaoundé, elle 
peut demeurer une source de revenus essentielle spécialement pour la proportion de la 
population vivant avec moins d’un dollar par jour. De plus, sachant que la proportion de la 
production commercialisée atteint 72 % à Hanoi, il est possible d’observer que cette activité a 
un réel potentiel à devenir une source de revenus importante pour les populations 
défavorisées qui pratiquent l’AUP. Le pourcentage d’agriculteurs qui exploitent des terres 
urbaines et périurbaines reste relativement faible et se situe entre 0,2 % et 2 % de la 
population totale. Par ailleurs, les bénéfices économiques de cette forme d’agriculture ne 
profitent pas seulement aux agriculteurs mais aussi aux personnes pratiquant des métiers 
indirectement liés à cette activité. De nombreuses activités économiques dépendent 
directement de l’AUP et ce, peu importe la ville étudiée. Enfin, l’AUP permet de fournir du 
travail aux groupes minoritaires ainsi qu’aux femmes qui jouent un rôle important dans cette 
forme d’agriculture. 
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3.7.2 Impacts de l’AUP sur la cible 2 de l’OMD 1 
En premier lieu, l’AUP permet de fournir des aliments frais aux ménages d’agriculteurs, mais 
aussi d’approvisionner la ville grâce à la commercialisation des produits. Dépendamment des 
villes étudiées, l’autoconsommation peut jouer un rôle majeur comme à Yaoundé où 85 % de 
la production est directement destinée à la sécurité alimentaire du producteur et de sa famille, 
contrairement à Hanoi, où l’accent est mis sur la commercialisation et où 28 % de la 
production globale est destinée à la consommation des ménages producteurs. L’AUP permet 
donc de fournir la population en aliments frais et contribue alors à l’atteinte de la cible 2. 
 
Les cultures pratiquées peuvent être biologiques comme à Quito, cependant, il s’agit d’un cas 
assez rare étant donné que la pratique de l’agriculture biologique n’est pas encore très 
répandue dans les villes. À Hanoi, ce type d’agriculture tente de se développer mais reste 
encore une activité qui entre difficilement dans les mœurs. Par conséquent, à Hanoi et 
Yaoundé où les intrants chimiques sont utilisés en grande quantité, les aliments peuvent être 
contaminés et néfastes pour la santé humaine. 
 
Alors, la cible 2 est atteinte, mais cela peut poser des problèmes subséquents comme la 
qualité des aliments qui vont être vendus et les conséquences que cela va avoir sur la santé 
humaine. Il est donc important d’aborder la problématique des OMD en adoptant une vision 
globale de l’ensemble des OMD à atteindre. 
 
De ce fait, en créant des emplois directs et indirects  et en permettant aux agriculteurs et à 
une partie de la population urbaine de se nourrir, l’AUP, si pratiquée de façon responsable, 
constitue ainsi un levier d’atteinte à l’OMD 1. Les résultats de cette analyse sont présentés 
dans le tableau 3.5. 
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Tableau 3.5 Analyse comparative de l’atteinte de l’OMD 1 à Yaoundé, Hanoi et Quito 
 
OMD 1 : Eradiquer l’extrême pauvreté et la faim  
 
Cibles Indicateurs  Yaoundé Hanoi Quito 
Source de revenus - Agriculteurs cultivent 
surtout pour leur 
consommation personnelle 
- 15 % de la production 
alimentaire est vendue ou 
échangée 
- Unique source de revenus 
pour 70 % des ménages 
pratiquant l’AUP 
 
- Agriculteurs cultivent 
surtout en vue de la  
commercialisation des 
produits 
- 72 % de la production totale 
est destinée à la vente 
 
- Agriculteurs cultivent surtout 
pour leur consommation 
personnelle 
- 30 % de la production totale 
est destinée à le vente 
Création d’emplois liés à 
l’AUP 
 
- Agriculteurs pratiquant : 
entre 2000 et 3000  0,2 % 
de la population totale 
- Agriculteurs à temps plein : 
70 %  
- Création d’emplois indirects 
- Travail pour les femmes et 
les personnes âgées  
 
- Agriculteurs qui vivent de 
leurs cultures : 154 000 
ménages (616 000 
personnes) 2 % de la 
population totale 
- Création d’emplois indirects  
- Travail pour les femmes et 
les personnes âgées 
- Agriculteurs qui vivent de 
leurs cultures : environ 
74000,5 % de la population 
- 48 000 personnes impliquées  
 3,5 % de la population totale 
- Création de 27 000 micro- 
entreprises  
- Travail pour groupes 
minoritaires et marginaux 
Cible 1 : Réduire de moitié, 
entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population 
dont le revenu est inférieur 
à un dollar par jour 
Commercialisation des 
produits 
 
- Marchés saturés  
création marchés informels 
- Marchés saturés  création 
de marchés informels 
- Marchés saturés  création 
marché bio. hebdomadaire 
 
Cible 2 : Réduire de moitié   
entre 1990 et 2015, la 
proportion de la population 
qui est sous-alimentée ou 
qui souffre de la faim 
Approvisionnement 
alimentaire dans la ville 
provenant de l’AUP 
 
- 85 % de la production 
consommation du ménage  
 
- 28 % de la production 
consommation du ménage  
- 45 % de 
l’approvisionnement total 
urbain 
 
- 70 % de la production 
consommation du ménage  
 
Sources : Nguegang (2008), Elong et al. (2008), Temple et Moustier (2004), AVRDC (2004), RDT (2005), Ali and al. (2005), Jimenez 
(2009), Avila (2002), Rodriguez (2009), IADB (2006), Hoy (2008).
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3.8 Analyse des impacts de l’AUP sur l’atteinte de l’OMD 7  
L’étude de l’atteinte des cibles 9, 10 et 11 va permettre d’analyser si l’AUP constitue un levier 
d’atteinte de l’OMD 7. Les résultats sont présentés au tableau 3.6. 
3.8.1 Impacts de l’AUP sur la cible 9 
L’AUP permet généralement de créer des espaces de verdure à l’intérieur de la ville, ce qui 
engendre l’amélioration du cadre de vie de la population. Cependant, dépendamment du lieu 
de culture ainsi que des méthodes agricoles utilisées, les productions peuvent nuire à 
l’environnement comme à la santé humaine. L’exemple des cultures dans les bas-fonds à 
Yaoundé démontre que la production alimentaire dans des milieux humides peut s’avérer 
néfaste pour l’environnement en entrainant la perte des biens et services écosystémiques 
fournis par ces derniers. En revanche, la création de nouveaux paysages et plus précisément 
de nouveaux écosystèmes agricoles en ville, peut contribuer à augmenter la biodiversité 
urbaine et combler des besoins supplémentaires comme l’approvisionnement en bois par 
exemple (Tchotsoua, 2001). L’AUP contribue donc à un certain maintien de la biodiversité 
dans les villes et en périphérie. 
 
Par ailleurs, le fait que les cultures soient produites et vendues localement, cela permet de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre liées au transport des produits. Par conséquent, 
l’AUP joue un rôle positif sur les changements climatiques. 
 
Le manque de connaissances en environnement et en techniques agricoles durables 
constitue un obstacle important au bon développement de cette pratique. L’usage abusif 
d’intrants chimiques ou encore le manque de connaissance sur la qualité environnementale 
des lieux de culture peuvent avoir des conséquences néfastes sur l’environnement et la 
santé des consommateurs et producteurs. Afin de pallier aux problèmes sanitaires et 
environnementaux, les gouvernements favorables à la pratique de l’AUP appuient les 
initiatives de cultures biologiques.  
 
Le développement de cette forme d’agriculture pourrait donc permettre de constituer un levier 
à l’atteinte de la cible 9 mais ne suffit pas étant donné qu’elle en est encore à ses 
balbutiements et que les cultures sur des zones fragiles ou contaminées sont, selon les cas 
étudiés, encore bien trop pratiquées.  
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3.8.2 Impacts de l’AUP sur la cible 10 
L’accès à l’eau potable dans les villes étudiées n’est pas très développé. À Yaoundé, les 
trois-quarts de la population n’ont pas accès à l’eau potable et à Hanoi, il s’agit de la moitié 
de la population. À Quito, la situation est un peu différente car il s’agit de 77,5 % de la 
population qui a accès à l’eau potable. Ainsi, si les populations urbaines ont difficilement 
accès à cette eau, est-ce que les irrigations en ville vont en priver les citoyens ? De ce fait, il 
faudrait développer des systèmes efficaces d’assainissement de l’eau en vue d’irriguer les 
cultures, mais aussi de fournir de l’eau potable à la population pour que l’AUP puisse 
contribuer à l’atteinte de la cible 10. 
3.8.3 Impacts de l’AUP sur la cible 11 
En ce qui concerne la cible 11 qui vise à améliorer les conditions de vie dans les taudis, 
l’AUP encourage le recyclage des déchets ménagers et organiques qui peuvent être utilisés 
comme compost. Cette pratique est cependant peu utilisée à Yaoundé car les agriculteurs ne 
sont pas assez informés sur les vertus du compost et sur les techniques pour le faire. En 
revanche, à Hanoi et Quito, le compost est utilisé et une association d’agriculteurs a même 
été créée à Quito dans le but de récolter les déchets organiques des marchés urbains afin de 
les composter et de les revendre aux agriculteurs de la ville.  
 
Alors, le recyclage des déchets peut permettre d’améliorer les conditions de vie dans les 
taudis en réutilisant les déchets et en améliorant ainsi la salubrité des villes. Il est cependant 
essentiel d’assurer un bon encadrement de la production, de la distribution et de l’utilisation 
du compost pour bien tirer profit de ses bénéfices. L’AUP pourrait donc constituer un levier 
d’atteinte de la cible 11. Les résultats sont cependant mitigés car tout dépend du niveau de 
formation des agriculteurs. 
3.8.4 Impacts de l’AUP sur l’OMD 7 
L’AUP peut être positive car elle va permettre de créer des espaces verts et par conséquent 
améliorer le cadre de vie de la population urbaine. La création de nouveaux écosystèmes 
agricoles en ville et en périphérie va contribuer à maintenir une certaine biodiversité dans ces 
zones. En revanche, tout dépend de la façon dont cela va être géré. Les agriculteurs utilisent 
généralement de grandes quantités d’intrants chimiques, ce qui entraine alors des impacts 
négatifs sur l’environnement et sur la santé des consommateurs et producteurs. Il est donc 
possible de noter un manque d’éducation à ce niveau là. L’agriculture biologique est 
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cependant capable de réduire ces impacts négatifs. Elle commence à se développer comme 
à Quito où elle est déjà bien implantée ou encore à Hanoi où le cheminement est difficile 
mais où le gouvernement souhaite développer ce type d’agriculture. Toutefois, actuellement il 
apparait que l’atteinte de la cible 9 soit mitigée étant donné que la pratique non responsable 
de l’agriculture domine sur la pratique responsable. 
 
Concernant l’atteinte de la cible 10, l’AUP ne constitue pas encore un levier d’atteinte étant 
donné qu’il s’agit d’une activité nécessitant de grandes ressources en eau potable. Or, si 
l’eau est utilisée à des fins agricoles, elle ne peut pas être consommée par la population. 
 
De ce fait, les résultats de l’analyse restent mitigés. L’AUP dépendamment de la façon dont 
elle est pratiquée ne contribue pas forcément à la préservation de l’environnement et donc à 
l’atteinte de l’OMD 7. 
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Tableau 3.6 Analyse comparative de l’atteinte de l’OMD 7 à Yaoundé, Hanoi et Quito 
 
OMD 7 : Préserver l’environnement 
 
Cibles Indicateurs  Yaoundé Hanoi Quito 
Cible 9 : Intégrer les 
principes du développement 
durable dans les politiques 
et programmes nationaux et 
inverser la tendance actuelle 
à la déperdition des 
ressources naturelles 
 
Amélioration du cadre de 
vie 
- Création d’espaces verts 
et entretien 
 
 
 
- Création d’espaces verts 
et entretien 
 
- Création d’espaces verts 
et entretien  
- En cours d’intégration de 
l’AUP dans la planification 
urbaine de Quito 
- Cohésion sociale  
 Pratique de l’agriculture 
biologique 
- Peu développée - Légumes « propres » non 
biologique volonté de 
produire des légumes 
sains 
- 2000 ha réservés aux 
cultures biologiques 
- Très développée 
- Certification biologique 
en cours. Déjà 22 jardins 
certifiés 
 
 
 Lutte aux changements 
climatiques 
- Diminution des transports 
de marchandises 
(production et vente sur 
place) 
- Diminution des transports 
de marchandises 
(production et vente sur 
place) 
- Diminution des transports 
de marchandises 
(production et vente sur 
place) 
Cible 10 : Réduire de moitié, 
d’ici à 2015, le pourcentage 
de la population qui n’a pas 
d’accès à un 
approvisionnement en eau 
potable ni à des services 
d’assainissement de base 
Accès à l’eau potable - ¾ de la population n'a 
pas accès à l'eau potable  
- 47 % de la population 
totale 
- 77,5 % de la population 
totale 
Cible 11 : Améliorer 
sensiblement, d’ici à 2020, 
les conditions de vie de 100 
millions d’habitants des  
taudis 
 
Recyclage des déchets 
 
 
-déchets organiques 
ménagers recyclés pour 
compost 
- déchets organiques 
ménagers sont recyclés en 
compost 
 
- Déchets organiques 
compostés par une 
association d’agriculteurs 
Sources : Nguegang (2008), Elong et al. (2008), Temple et Moustier (2004), AVRDC (2004), RDT (2005), Ali and al. (2005), Jimenez 
(2009), Avila (2002), Rodriguez (2009), IADB (2006), Hoy (2008), Pittelou (2008), (Concope (2006), Académie de l’eau 
(1994).
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4 RECOMMANDATIONS  
Tout au long de cet essai, des points forts et des points faibles liés à la pratique de l’AUP ont 
pu être identifiés, spécialement dans le cadre des pays en développement. L’analyse de 
cette pratique a permis de cerner que, dépendamment de la façon dont l’AUP est pratiquée 
et encadrée, elle peut constituer une activité bénéfique pour les populations des  PED et peut 
donc contribuer à l’atteinte de l’OMD 1. Néanmoins, les conclusions sont mitigées concernant 
l’atteinte de l’OMD 7, car si l’AUP n’est pas pratiquée de façon responsable, elle peut nuire à 
la préservation de l’environnement et au bien-être des populations urbaines.  
 
Voici donc une liste de 16 recommandations associées aux sphères sociale, 
environnementale, économique, politique et technique pouvant aider les réflexions et actions 
visant à améliorer la mise en place et la pratique de l’AUP dans les pays en développement. 
 
4.1 Recommandations sociales 
 
1. Développer des jardins communautaires biologiques dans les écoles 
 
En permettant le développement de jardins communautaires dans les écoles, les jeunes 
peuvent apprendre les rudiments de l’agriculture urbaine. Une éducation bien structurée sur 
le sujet permettrait d’éviter les mauvaises pratiques précédemment mentionnées et de 
favoriser l’implantation de pratiques d’agriculture biologique. Outre une éducation destinée 
aux enfants, il serait ainsi également possible de bien renseigner les parents par leur 
intermédiaire. Par ailleurs, les produits cultivés à l’école pourraient être utilisés pour nourrir 
les enfants à l’école, diminuant ainsi les coûts liés à l’alimentation pour les familles envoyant 
leurs enfants à l’école et favorisant une saine alimentation et un bon apport en éléments 
essentiels pour les enfants en pleine croissance.  
 
2. Informer la population sur les risques liés aux mauvaises pratiques agricoles 
 
Au long de l’essai, il est apparu que les populations pratiquant l’AUP manquent souvent de 
connaissances environnementales, ce qui peut créer des problèmes sanitaires et 
environnementaux. Ainsi, sur le modèle du programme AGRUPAR à Quito, qui offre des 
formations aux agriculteurs, il serait intéressant de développer des formations agricoles dans 
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les villes afin de diminuer tous les risques potentiels liés aux mauvaises pratiques de l’AUP et 
notamment à l’utilisation abusive d’intrants chimiques et à l’utilisation d’eaux usées. Ces 
formations peuvent se faire de différentes façons en organisation des réunions publiques ou 
des ateliers permettant aux « anciens » d’inculquer les connaissances agricoles aux plus 
jeunes. Des budgets provenant d’aides internationales peuvent être alloués pour développer 
ces formations. 
 
3. Promouvoir la création d’associations d’agriculteurs urbains dans les villes 
 
En créant des associations dans les villes, cela permettrait de favoriser le regroupement 
d’agriculteurs urbains et ainsi l’échange de connaissances mais aussi de matériels, de 
produits. Les associations d’agriculteurs urbains auraient le rôle d’informer les ménages sur 
les lieux où se procurer le matériel ou encore le compost par exemple. Par ailleurs, aiderait à 
une meilleure cohésion entre agriculteurs urbains qui auront ainsi plus de crédit aux yeux des 
autorités. De ces associations, pourraient découler la mise en place de comités de 
concertation entre agriculteurs et décideurs afin de faciliter l’échange et permettre donc 
d’orienter les décisions des gouvernements locaux vers des mesures à prendre pour 
améliorer le bien-être de la population. 
 
4.2 Recommandations économique 
 
4. Offrir la possibilité aux ménages d’obtenir des microcrédits  
 
Les microcrédits pourraient permettre aux ménages de développer des jardins destinés en 
premier lieu à leur propre consommation, puis au développement de micro-entreprises et du 
commerce de leurs productions. Il serait alors possible pour les nouveaux et anciens  
cultivateurs d’obtenir davantage de revenus pour subvenir aux besoins de leurs familles.  
 
5. Développer des marchés biologiques  
 
Au cours de l’étude, il a été observé que le développement de marchés informels cause des 
problèmes d’insécurité, d’hygiène et de transport. De ce fait, en créant des marchés adaptés, 
sur le modèle de Quito, la municipalité permet d’offrir à ses agriculteurs des lieux sûrs, 
facilitant la commercialisation de leurs produits et par conséquence leur assurant des 
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revenus. Ce type de marché encourage les agriculteurs à pratiquer une agriculture 
biologique. 
 
4.3 Recommandations environnementales 
 
6. Effectuer des études de terrain et des analyses de sol  
 
Il serait essentiel de former des agriculteurs pouvant vérifier l’état des sols où les cultures 
sont pratiquées. Ceci pourrait permettre d’éviter de cultiver sur des terrains contaminés ou 
fragiles. Suite à cela, il serait important de tenir un registre de la qualité de sols dans la ville 
afin qu’un réel suivi se mette en place et que l’information sur la qualité des sols dans la ville 
perdure. 
 
Toutefois, l’aspect de l’analyse des sols est difficilement réalisable étant donné que les 
populations défavorisées cultivent pour subvenir à leurs besoins et si des études de terrain 
étaient menées, il serait essentiel de trouver des alternatives pour les agriculteurs. Par 
ailleurs, il est fort probable que malgré les interdictions de cultiver sur des terrains 
contaminés, les populations défavorisées ne les respectent pas et continuent à cultiver  pour 
se procurer le minimum vital. Enfin, il est difficile pour ces pays de trouver des alternatives ou 
de décontaminer les sols. Par conséquent, avec des aides internationales, il pourrait être 
possible de mener ce genre d’initiative et de mettre en place des projets visant à 
décontaminer les terres. 
 
7. Sensibilisation de la population au développement du tri et du recyclage des déchets 
ménagers 
 
La sensibilisation de la population au recyclage et au tri des déchets permettrait de 
meilleures conditions de salubrité pour les gens ainsi qu’une utilisation d’engrais biologiques 
et de compost. La sensibilisation pourrait passer grâce aux écoles, mais aussi grâce aux 
associations d’agriculteurs (voir la recommandation n°3). 
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4.4 Recommandations politiques 
 
8. Informer les décideurs sur les bénéfices apportés par la pratique de l’AUP pour la ville 
et les citoyens afin de permettre sa pratique et de l’inclure dans la planification 
urbaine 
 
Il a été possible d’observer que l’AUP permet d’offrir des emplois aux femmes ainsi qu’à des 
groupes minoritaires ou marginaux comme les handicapés, les personnes âgées ou encore 
les jeunes. L’AUP permet donc d’intégrer ces populations dans le tissu social de la ville et de 
subvenir à leurs propres besoins. Pour ce faire, les associations d’agriculteurs préconisées à 
la recommandation n°3 peuvent jouer un rôle importa nt en montrant aux décideurs quels sont 
les bénéfices d’une telle pratique. 
 
Les exemples étudiés précédemment sont significatifs. À Yaoundé, où l’AUP est considérée 
comme une activité illégale et où la notion de propriété privée n’est pas définie, il est possible 
d’observer la naissance de conflits entre producteurs ainsi que de nombreux autres 
problèmes liés au manque d’encadrement de cette activité. Une meilleure planification de 
l’AUP au niveau de la ville assurerait une meilleure cohésion sociale entre les individus la 
pratiquant. Ceci est observable à Hanoi et Quito où le gouvernement encourage l’initiative de 
l’AUP qui tend à devenir une activité économique reconnue et soutenue. 
 
9. Améliorer les conditions du développement de l’AUP par l’aide internationale 
 
Le G8 a récemment décidé qu’un montant de 15 milliards de dollars serait investit par ses 
pays membres pour garantir la sécurité alimentaire dans le monde (Le Monde, 2009). Une 
partie de cet investissement pourrait être alloué au développement de l’AUP et ainsi 
permettre la recherche et le développement de programmes tel que le programme 
AGRUPAR développé à Quito. Des« émeutes de la faim » comme celles ayant eu lieu en 
2008 en Haïti ou au Cameroun, au Burkina, en Égypte ou encore en Afrique du Sud 
pourraient ainsi être évitées puisque ces dernières ont principalement lieu dans les grandes 
villes de  PED (Janin, 2009). 
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10. Développer des permis temporaires d’occupation des sols (Mougeot, 2006) 
 
Lorsque la notion de propriété privée est mal définie, les agriculteurs squattent des terrains 
ne leur appartenant pas et cela peut causer des conflits entre les individus. En développant 
des permis temporaires d’occupation des sols, les municipalités permettraient de réduire ces 
conflits tout en ayant un droit de regard sur les activités menées dans la ville. La gestion de 
ces activités bien souvent illégales serait alors facilitée tout en permettant d’assurer un suivi 
de celles qui se déroulent sur ces terrains. Il serait ainsi plus facile de suivre l’évolution de 
l’AUP dans la ville et de lui apporter des mesures d’amélioration. 
 
11. Encourager la participation des représentants d’association d’agriculteurs urbains aux 
décisions municipales 
 
Afin de développer des stratégies de développement s’adaptant aux réels besoins des 
agriculteurs et de la population, il est essentiel d’organiser des réunions municipales en 
invitant les représentants d’associations d’agriculteurs urbains, lorsque de telles associations 
existent (voir recommandation n°3). De cette façon,  la communication entre les décideurs et 
les agriculteurs serait également facilitée.  
 
12. Promouvoir la mise en œuvre des OMD à partir des stratégies de localisation des 
OMD dans toutes les villes 
 
Localiser les OMD dans toutes les villes afin qu’ils soient adaptés aux besoins locaux des 
villes et que leur atteinte puisse être facilitée. 
 
13. Développer des cibles et des indicateurs associés au développement de l’AUP 
 
Afin de permettre un suivi de l’AUP et des améliorations appropriées, il serait nécessaire de 
développer des indicateurs permettant d’une année sur l’autre de suivre l’évolution des 
pratiques de l’AUP dans les villes. Pour ce faire, il faudrait standardiser des indicateurs du 
développement de l’AUP au niveau national et international afin de promouvoir leur 
application dans les villes. Cette standardisation pourrait se faire en créant un groupe de 
travail international sur les indicateurs de suivi de l’AUP en lien avec la mise en œuvre des 
OMD dans les villes. 
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4.5 Recommandations techniques 
 
14. Développer des systèmes efficaces de conservation de l’eau (Ngnikam et al., 2007) 
 
Il a pu être observé que l’eau reste une problématique importante dans les villes des pays en 
développement étudiées. L’utilisation d’eaux usées pour l’irrigation pose d’importants 
problèmes de salubrité. Il faudrait donc mettre en place des systèmes de conservation de 
l’eau potable tout en sensibilisant les populations à des techniques de conservation de l’eau 
à faible coût. Des recherches pourraient alors être effectuées à ce sujet. 
 
15. Développer les techniques de culture hors-sol 
 
Les techniques de culture hors-sol existent déjà à Cuba ou en Argentine. Cependant, il serait 
pertinent de développer la technologie des bacs Biotop. Il s’agit de bacs de culture s’adaptant 
à toutes les surfaces d’une durée de vie de 25 ans qui déjà commercialisés dans les pays 
développés (Urbainculteurs, 2009) Ces bacs créent des conditions de croissance optimales 
pour tout type de plante. Ils limitent les pertes d’eau puisqu’ils sont très hermétiques et qu’ils 
disposent d’une grande réserve d’eau de 10 litres, de vermiculite qui permet la rétention 
d’eau et de paillis qui optimise le développement des racines. Des ouvertures adéquates 
favorisent la circulation de l’air. L’approvisionnement nutritif de la plante est assuré par un 
compost très riche, l’ajout de mycorhizes et d’engrais biologiques (Urbainculteurs, 2009). 
 
Ils permettraient donc aux agriculteurs urbains de cultiver sur n’importe quelle surface et 
d’obtenir une production 2 à 3 fois supérieure à celle observée en pleine terre. Cependant, 
ces bacs sont assez coûteux (60 $ le bac) (Urbainculteurs, 2009), ce qui ne favorise pas leur 
utilisation dans les  PED. Leur utilisation pourrait faire partie de programmes de coopérations. 
Pour ce faire, un projet pilote pourraît être mis en place dans les trois villes étudiées et si 
l’idée est viable, il serait envisageable de développer des partenariats avec les étudiants du 
profil international de la maîtrise en environnement de Sherbrooke ainsi qu’avec l’Agence 
Canadienne de Développement Internationale (ACDI), l’agence française d’aide au 
développement et les associations d’agriculteurs urbains. 
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16. Appliquer le principe de l’écologie industrielle à l’agriculture urbaine 
Le principe de l’écologie industrielle consiste à valoriser les déchets en ressources et ainsi 
boucler les flux de matières et d’énergies (UVED, 2006). En développant des synergies entre 
les flux entrants et sortants des unités de productions urbaines, les agriculteurs urbains 
pourraient utiliser les déchets des uns comme matières premières. Ils réaliseraient ainsi des 
économies d’intrants et permettraient une meilleure gestion des matières résiduelles et 
l’amélioration de la préservation de l’environnement. La fabrication et l’utilisation de compost 
pourraient alors par exemple être facilitées. Dans le cas de la ville de Hanoi qui rejette 5 000 
tonnes d’ordures ménagères solides par jour, ces déchets pourraient être méthanisés et le 
gaz utilisé pour les besoins énergétiques de la ville. 
  
75 
CONCLUSION  
L’AUP, pratiquée dans les pays en développement, constitue une activité de subsistance 
permettant principalement un apport en nourriture de même qu’une source de revenus. Ce 
type d’agriculture permet donc d’approvisionner, en aliments frais, les ménages qui la 
pratiquent ainsi qu’une partie de la ville, tout en offrant des emplois aux populations 
défavorisées. Il apparaît alors clairement qu’elle peut être un outil efficace à l’atteinte de 
l’OMD 1 en contribuant à réduire la faim et l’extrême pauvreté. 
 
En revanche, il a pu être observé que l’impact de l’AUP sur l’atteinte de l’OMD 7 est plus 
complexe et mitigé. L’AUP demeure une activité humaine nécessitant des ressources et 
pouvant de plusieurs façons avoir des impacts sur l’environnement. Des impacts positifs 
existent comme la création d’espaces verts qui entrainent le maintien d’une biodiversité en 
ville et en périphérie, mais aussi l’apport de ressources telle que le bois par exemple, ou 
encore la réduction d’émissions de gaz à effet de serre grâce à la diminution de transport des 
marchandises. Elle comporte aussi des impacts négatifs sur la santé humaine par les 
légumes contaminés par les terres et eaux polluées des villes et l’utilisation massive 
d’intrants chimiques ou encore sur l’environnement, entre autre, par les pollutions 
engendrées par l’utilisation d’intrants chimiques. De ce fait, si l’AUP est mal pratiquée et mal 
encadrée, elle peut s’avérer néfaste sur l’environnement et la santé des populations. Par 
conséquent, il a été vu que l’AUP est un levier à privilégier dans l’atteinte de l’OMD 1, mais 
qui, actuellement, ne constitue pas un levier d’atteinte de l’OMD 7. Pour que cela le 
devienne, il est nécessaire de continuer la recherche et d’améliorer les conditions de culture 
dans les pays en développement. Il est, par ailleurs, possible d’appliquer le concept de 
l’écologie industrielle à l’agriculture urbaine et par conséquent développer des technologies 
efficaces de traitement des déchets par exemple. 
 
L’AUP permet de fournir des emplois et de la nourriture et contribue ainsi à l’atteinte de 
l’OMD 1, cependant, elle fournit des légumes qui peuvent être contaminés et ainsi qui 
peuvent empoisonner les consommateurs, ce qui ne contribue absolument pas à l’atteinte de 
l’OMD 5 par exemple qui consiste à réduire la mortalité infantile. Ainsi, il est nécessaire 
d’adopter une vision d’ensemble pour tirer profit des avantages indéniables de l’AUP tout en 
limitant, voire en éliminant les impacts négatifs potentiels.  
 
  
76 
Avec de bonnes pratiques agricoles, l’AUP peut s’avérer être particulièrement intéressante à 
intégrer dans une politique de développement durable des villes puisqu’elle peut contribuer 
efficacement aux trois sphères, économique, sociale et environnementale, du développement 
durable. Elle permet en effet de créer des emplois et est source de revenus, elle garantit une 
meilleure cohésion sociale et une inclusion des populations marginales dans les activités de 
la société et enfin, si bien encadrée et gérée, elle peut permettre de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre ainsi que de contribuer à une saine gestion de l’environnement comme 
dans le cas de Quito où l’AUP est pratiquée de façon biologique.  De cette façon, l’AUP peut 
devenir un outil catalyseur de la mise en œuvre des OMD au niveau local. L’intégration de 
cette pratique dans les plans municipaux des villes est l’opportunité de faire avancer les 
engagements internationaux de la mise en œuvre des OMD. L’AUP est alors un élément à 
considérer dans la  gestion de l’environnement urbain en s'appuyant sur les principes du 
développement durable  lorsqu'il s'agit de planifier le développement et l'aménagement 
urbain avec la participation des associations de l’AUP. 
 
En revanche, ce type d’agriculture étant couramment considéré comme une activité 
informelle, ses données sont bien souvent inexistantes et il y a un fort manque de 
transparence. Pour la réalisation du présent essai, les données quantitatives de la pratique 
de l’AUP ont été plus ardues à trouver que les données qualificatives. De ce fait, localiser les 
OMD au niveau des villes permettrait d’une part, de rendre les données plus accessibles et 
d’autre part de faciliter le suivi et l’atteinte des OMD dans les milieux urbains. De plus, 
davantage de données et une meilleure transparence faciliteraient le transfert de 
connaissance et son développement dans les pays en développement. L’encadrement est 
donc primordial dans ce genre de pratique. 
 
Enfin, il serait alors intéressant de développer une méthodologie de suivi qui soit 
consensuelle et qui permette d’évaluer l’évolution de l’AUP au niveau international afin 
d’améliorer et de développer cette pratique dans les pays en développement. Par ailleurs, il 
serait actuellement nécessaire de développer la recherche associée aux solutions 
technologiques permettant de contribuer à l’atteinte des cibles de l’OMD 7. 
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